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ÉDITORIAL 

Les Sui: ne 
doivent pas devenir 
un peuple de 
Jonctionnaires 


ALINE BASSIN 
@bassinaline 


Faut-il relayer les publications qui 
mettent en exergue le fossé qui se 
creuse entre collectivités publiques et 
entreprises privées? Certaines don- 
nées récentes risquent en effet d'in- 
citer toute personne saine d'esprit à 
se jeter dans les bras de la fonction 
publique. 

En avril, l'Office fédéral de la sta- 
tistique créait la surprise en révé- 
lant que pendant que les salaires 
réels s'érodaient de 0,4% l'an dernier 
en Suisse, ceux de l'administration 
augmentaient en moyenne de 1,5%. 
La hausse n'a pas fait que corriger le 
recul observé un an plus tôt. Elle a 
étoffé un bilan plutôt favorable pour 
le secteur public: depuis 2019, la pro- 
gression réelle des revenus y est de 
2,1%, tandis que les salaires dans le 
privé ont en moyenne reculé de 1,1%. 

N'allez pas voir pas dans ce mou- 
vement un louable effort de rattra- 
page! Publiée par [WP avant la pause 
estivale, une étude montre qu'à pro- 
fil comparable, il y a, en termes sala- 
riaux, presque toujours intérêt à 
opter pour le confortable giron éta- 
tique plutôt que pour l'économie 
privée, C'est au niveau fédéral que 
l'écart est le plus important avec en 
moyenne un avantage de 12% dans le 
public. Une excep- 
tion notable est à 
relev lle des 
hauts cadres, des 
fonctions pour les- 
quelles la Conféd 
ration et les can- 
tons n'arrivent 
pas à rivaliser avec 
des entre- 
prises. En effet, dans des secteurs tels 
que la finance ou la haute technolo- 
gie, celles-ci peuvent aussi se montrer 
plus généreuses que l'Etat. 

D'ailleurs, où diable est le pro- 
blème? On peut en effet arguer de 
l'exemplarité dont doit faire preuve le 
secteur public face à des employeurs 
privés qui ne veulent où ne peuvent 
pas revoir les salaires à la hausse 
L'exercice a toutefois des limites qui 
sontallègrement franchies. Le princi- 
pal risque que le phénomène fait cou- 
rir a évidemment trait à une forme 
deconcurrence déloyale à laquelle les 
entreprises, surtout les PME, doivent 
faire face. En sus de salaires plus 
attractifs, les collectivités publiques 
offrent, ne l'oublions pas, des condi- 
tions de travail et une sécurité qui 
n'ont bien souvent pas cours dans 
l'économie privée. 

Sans trop s'attarder sur le coût de 
la prodigalité étatique, il faut pointer 
un autre danger qui plane, lui, sur la 
cohésion sociale du pays. Les dispari- 
tés salariales constatées nourrissent 
inévitablement un ressentiment légi- 
time au sein d'une population qui 
voit, elle, son pouvoir d'achat rogné. 

Autant dire que cette année, le 
résultat des négociations salariales 
fédérales et cantonales sera suivi de 
près. Les syndicats du service public 
en sont les premiers con nts. 
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Pour interdire le Hamas, le 
Conseil fédéral passe en force 


LÉGISLATION La procédure de 
consultation du projet de loi 

i ant le mouvement au 
Gaza a fait naître des 
craintes dans certains offices de la 
Confédération 


@ Pour une organisation humani- 
taire comme l'Appel de Genève, 
l'entrée en force de ce texte aurait 
une conséquence: «L'avantage 
diplomatique dont jouit la Suisse 
serait définitivement perdu» 


a Selon l'avocat Kastriot Lubish- 
tani, ce projet de loi est «fonda- 
mentalement contraire au prin- 
cipe de la séparation des 
pouvoirs», ôtant toute marge 
d'appréciation à la justice 

eee PAGE3 


Avec Chrystabell, David Lynch remet le son 


MUSIQUE Le réalisateur etla chanteuse publient «Cellophane Memories», un voyage spectral et teinté de nostalgie. Un parfait résumé de l'esthétique 


lynchienne. «0 


Pêche miraculeuse pour 
les maladies de peau 


MÉDECINE Ulcères vasculaires chroniques ou aigus, 
brûlures, escarres, traumas, pieds diabétiques ou 
encore plaies post-chirurgicales.. Pour traiter les 
plaies qui leur donnent du fil à retordre, les derma- 
tologues suisses ont accès à une nouvelle sotution:la 
peau de cabillaud. En une année, une septantaine de 
greffes ont été réalisées. Et si son prixest plus proche 
de celui du caviar que de la morue, ce produit déve 
loppé parun laboratoire islandais est remboursé par 
la LA Mal. Cette peau de poisson sans cellule, dont il 
ne reste presque que du collagène, de l'élastine et 
des acides gras comme les omégas 3, est issue de la 
morue de l'Atlantique: d'abord pêchée dans l'océan 
Arctique, la peau est nettoyée à l'eau, puis écaillée à 
la main et enfin déshydratée à -50°C. Seul inconvé- 
nient, son odeur, 2eePAGE)9 


Retraite des femmes 
statu quo privilégié 

SONDAGE L'erreur de calcul de l'OFAS 
sur Les prévisions financières de l'AVS ne 
chamboule pas Les intentions de vote au 


niveau national, selon un sondage MIS 
Trend réalisé pour «Le Temps» 


æ L'enquête révèle toutefois un fossé 
linguistique sur La question: si dans son 
ensemble la population suisse ne veut 
pas forcément un nouveau scrutin, une 
majorité de Romands souhaitent 


revoter 
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Kamala Harris dans 
les pas de Joe Biden 


PROJET POLITIQUE Lors de leur convention natio- 
nale, qui s’est tenue cette semaine à Chicago, les 
délégués démocrates ont avalisé un programme 
électoral rédigéle 16juillet, soit avant que Joe Biden 
ire sa candidature à sa réélection, Kamala 
n'yest mentionnée qu'à 32 reprises, contre 
fois pour le président sortant. À la décharge 
du parti, personne ne s'est jamais lancé aussi tard 
dans la course à la Maison-Blanche. En seulement 
un mois, la vice-présidente a réussi à s'imposer et 
à redynamiser ses troupes: fini l'air sévère de Joe 
Biden, place à l'optimisme et au «retour de l'espoir». 
Un contraste qui se joue sur la forme, et non sur le 
fond. Il y a toutefois une exception: Kamala Harris 
a présenté un plan économique, axé non pas sur 
l'emploi mais sur le pouvoir d'achat. @e @ PAGE 4 
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2 Débats 


Primes maladie: et si chacun 


prenait enfin ses responsabilités! 


La fin du mois d'août rime souvent 

avec la fin des vacances et la joie d'une 
rentrée scolaire, professionnelle ou 
politique. Chacun retrouve avec plus 
ou moins d'enthousiasme les activités 
mises en veille avant la pause estivale. 
La fin du mois de septembre rimera 
quant à elle, comme chaque année, avec 
la traditionnelle fixation des nouvelles 
primes de l'assurance maladie. 

Il est curieux de voir l'impatience 
avec laquelle la population attend cette 
nouvelle que, pourtant, elle redoute et 
connaît déjà. Il n'y a aucun mystère. La 
prime sera encore plus élevée que par 
le passé et cela, sensiblement. Pour une 
large part de la population le seuil de 
douleur sera une fois encore repoussé. 

Ily aun an, durant la campagne des 
élections fédérales, javais été assez 


portée par la Fédération romande des 
consommateurs, d'un gel provisoire 
des primes d'assurance maladie 
à leur niveau actuel. Je l'avais dit 
publiquement à plusieurs reprises. 
Deux considérations importantes 
étaient à l'origine de ma sympathie 
pour cette mesure: la population est 
déjà fortement mise à contribution en 
matière de coûts de la santé et, dans un 
esprit libéral, il est important de mettre 
sur des 


donc poursuivi la réflexion. 

Politiquement, si, comme imaginé, le 
gel des primes de l'assurance maladie 
est utilisé comme un moyen de 
pression, cette dernière doit s'inscrire 
dans un objectif clairement défini et 
s'exercer sur la bonne cible. 

De facto, un gel des primes priverait 
les caisses d'assurance maladie de 
revenus légalement destinés à payer 
des prestions médicales effectivement 
octroyées et dûment facturées. La 
question est donc de savoir si la 
gestion des caisses est la seule cause de 
l'augmentation des primes. 

Avec des frais administratifs moyens 
de l'ordre de 5,1%, on peut certes 


OPINION 


CYRIL AELLEN 
CONSEILLER NATIONAL (PLR/GE) 


Une chose semble 
probable: le gel 
des primes n'aura 
pas d'incidence 
sur la célérité 
et l'efficacité du 
travail de la classe 
politique 


imaginer que des économies puissent 


| être faites, mais il est difficile de 


prétendre que cette question constitue 
entier du problème. Aussi, un gel 
des primes doit impérativement 
s'accompagner d'une répercussion sur 
le responsable du prétendu surcoût. 
J'émets donc une autre hypothèse: 
l'augmentation des primes est le fait 
de prestations médicales payées à des 
prix excessifs. Un gel des primes n'a 
alors de sens que si l'on dote les caisses 
de nouvelles compétences. La pression 
doit être efficace et ciblée. 
Les caisses maladie devraient donc 
pouvoir répercuter leur manque 
à gagner sur les responsables des 
coûts: les prestataires de soins et les 


entreprises pharmaceutiques. Les 
factures trop élevées ne doivent plus 
être intégralement remboursées. Une 
réduction linéaire ou choisie, peu 
importe, l'important est d'exercer une 
pression sur ceux qui nous étranglent 
financièrement chaque année un peu 
plus. Mais voulons-nous réellement 
déléguer cette tâche aux caisses 
maladie? 

J'émets une autre hypothèse: 
l'augmentation des primes est le fait 
d'une surconsommation médicale 
des assurés. Il faut donc donner aux 
caisses le pouvoir d'évaluer librement 
la nature et l'étendue des prestations 
médicales facturées. Le superflu n'est 
plus remboursé. Il appartient à l'assuré 
de payer de sa propre poche ses excès. 
Est-ce la voie à suivre? 

Pour ma part, je suis convaincu 
que l'augmentation régulière et 
importante des primes est d'abord la 
conséquence d'un système de soins 
performant, généreux et en constant 
développement. Des économies 
sont néanmoins possibles. Le 
développement rapide d'un dossier 
électronique du patient, une plus 
grande concurrence dans certains 
domaines comme l'analyse médicale 
ou les moyens aux 


de génériques sont, par exemple, 
d'évidentes sources d'économies 
importantes. 

Mais ces mesures doivent être prises 
par une classe politique qui est plus 
souvent occupée à étendre le catalogue 
des soins couverts par l'assurance de 
base qu'à œuvrer pour réduire les coûts 
de la santé, Une chose semble probable: 
le gel des primes n'aura pas d'incidence 
sur la célérité et l'efficacité du travail de 
la classe politique. Peut-être même que 
l'explosion continue du montant des 
primes et le mécontentement légitime 
de la population qu'elle induit seront le 
moyen de pression le plus efficace sur 
une classe politique qui doit être mise 
face à ses responsabilités. == 


La science estime que des mesures politiques 
s'imposent en matière de biodiversité 


Tout le monde connaît les avantages 
qu'offrent une eau propre, des sols 
fertiles, des forêts vivantes, des prairies 
colorées et des paysages intacts. Ils 
façonnent notre santé, notre patrie et 
l'identité de la Suisse. Une plus grande 
biodiversité nous sera bénéfique à long 
terme et est indispensable pour nous 
adapter au changement climatique. La 
science affirme depuis longtemps qu'il 
est dans l'intérêt de la population et de 
l'économie de préserver la biodiversité 
et ses services écosystémiques tels 

que la pollinisation, la purification de 
l'eau ou la protection contre l'érosion. 
Des analyses largement étayées 
scientifiquement révèlent toutefois que 
l'état et l'évolution de la biodiversité en 
Suisse restent préoccupants. Malgré 
certaines améliorations à l'échelle 
locale, la situation globale continue 

de se détériorer et est nettement plus 
inquiétante que dans les pays voisins. 
L’atteinte à la biodiversité génère des 
coûts élevés pour la collectivité. 

On sait où et comment agir pour 
inverser cette tendance négative. Les 
mesures et instruments existants 
n'ont été que partiellement mis en 
œuvre et ne suffisent manifestement 
pas à enrayer la perte quantitative et 
qualitative de milieux naturels et le 
recul de la diversité des espèces et de 
la diversité génétique. Les objectifs 
fixés par la Confédération n'ont pas été 
atteints. Toutefois, lorsque les mesures 
en faveur de la biodiversité sont mises 


OPINION 


en œuvre de manière cohérente, 
elles permettent en général de nettes 
améliorations. 

Si, au lieu de nous arrêter à 
mi-chemin, nous étendons et mettons 
en œuvre maintenant les mesures 
qui ont démontré leur efficacité, une 
inversion de tendance est possible. D'un 


Les décisions les 
plus importantes 
sont désormais entre 
les mains de la 
population et des 
responsables 
politiques 


point de vue scientifique, le constat est 
clair: nous avons besoin de davantage 
de surfaces de haute qualité écologique, 
sur lesquelles la biodiversité est une 
priorité et qui soient à la fois mieux 
reliées entre elles et préservées sur le 
long terme. Cela vaut pour les zones 
habitées, mais aussi pour les zones 
agricoles, dans les forêts, dans l'espace 
alpin, dans les milieux aquatiques et à 
leurs abords. 

La nécessité d'agir de toute urgence 
pour préserver la biodiversité et 


ses services écosystémiques a été 
reconnue par le Conseil fédéral et 
les cantons, lesquels ont proposé 
une voie à suivre pour l'avenir dans 


le contre-projet indirect à l'initiative 
«Biodiversité». Le contre-projet du 
Conseil fédéral a toutefois été rejeté 
de justesse par le Conseil des Etats, 
malgré le large soutien de la part des 
cantons. Pour que la Suisse puisse 
atteindre les objectifs de biodiversité 
fixés à l'échelle nationale et préserver 
les services écosystémiques vitaux, 
de nouvelles décisions politiques 
devront être prises rapidement. C'est 
pourquoi, en tant que scientifiques, 
nous considérons que les objectifs et 
finalités de l'initiative «Biodiversité» 
sont judicieux. Les décisions les plus 
importantes sont désormais entre 

les mains de la population et des 
responsables politiques pour réagir de 
manière adéquate aux connaissances 
fournies par la science, en faveur de la 
biodiversité et de la société suisse. == 


FORAN ALTERMATT 


R D'ÉCOLOGIE 


MARIA J. SANTOS PROFES: 
SYSTEME TERRE A L'UN 


SUR NOTRE SITE 


—— 
Réc oncilier| 
l la France 


«Le drame de Macron, 
étre jeune, 
socentrique 
pas d'âge pour 
cal» Que faut 
rer en France pour la 
faire repartir? Notre 
dossier cet été a réuni 
des politiques - Jean- 
Louis Bourlange, dont 
vous avez peut-être re- 
connu le franc-parler, 
mais aussi Sandrine 
Rousseau: des univer- 
res - Monique Da- 
gnaud, Marie Duru-Bel- 
lat, Jules Lepoutre: des 
experts, comme l'éco- 
nomiste Eric Chane; 
A relire pour patiente: 
en attendant le futur 
gouvernement, 
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JO de Paris, | 
| clap de fin 


= 
- CHRONIQUE 


wa) 


MARIE-HELENE MIAUTON 
ENTREPRENEUSE ET ESSAVISTE 
MH MIAUTON@ELLEWVIN.CH 


A juste titre, l'été s'est vécu au rythme des Jeux 
olympiques (et non des olympiades comme il se 
dit trop souvent). Des inquiétudes ante, il n'est 
rien resté durant le déroulement des joutes: 

la protection était assurée, l'enthousiasme 
populaire bien présent, les records ont plu. 
Au-delà des performances athlétiques, ce fut un 
vrai succès, bravo! Cela étant très sincèrement 
exprimé, quelques réflexions s'imposent avant le 
clap de fin. 

La sécurité est une question de moyens mais 
surtout de volonté politique, se disent les 
Français, dont la criminalité explose depuis 
quelques années et qui n'en peuvent plus. 

Selon le service statistique ministériel de la 
sécurité intérieure, la hausse entre 2022 et 2023 
atteindrait 5% pour les homicides, 13% pour 

les tentatives d'homicide, 9% pour les coups 

et blessures, 8% pour les violences à caractère 
sexuel. Sur une seule année, cette évolution est 
alarmante. Evidemment, il est impossible de 
maintenir constamment 35 000 membres des 
forces de l'ordre dans Paris, mais il serait bon 
qu'une certaine volonté subsiste, celle qui a 
permis par exemple de fermer les deals de crack 
qui s’incrustaient depuis trop longtemps sur 

le Champ de Mars ou Porte de la Chapelle. Les 
mauvais esprits s'interrogent au passage sur le 
fait qu'il ait fallu transférer 5000 migrants hors 
de Paris pour en améliorer l'image. D'autres 
s'étonnent que les eaux de la Seine aient été 
viabilisées à grands frais alors que la Mairie de 
Paris invitait jusqu'ici les habitants à vivre avec 
les «surmulots», euphémisme pour désigner les 
rats d'égout qui y nagent allègrement? 

On peut se demander aussi, et c'est encore 
plus important, pourquoi les foules se sont tant 
enthousiasmées devant les athlètes. Pourquoi 
l'excellence, le goût de l'effort et la méritocratie, 
toutes valeurs habituellement jugées 
rétrogrades, ont-elles suscité l'engouement 
dès lors qu'il s'agissait de sport dans les stades 
et non pas d'enseignement dans les salles 
de classe? Sachant que les jeunes sportifs 
prometteurs s'entraînent quotidiennement dès 
le petit matin, pourquoi la moindre surcharge 
scolaire passe-t-elle pour esclavagiste? Si 
la concurrence fait toute la grandeur des 
compétitions, pourquoi les notes et les palmarès 
sont-ils vus comme discriminatoires à l'école? 
Et, pour filer la métaphore, pourquoi consent-on 
à organiser séparément des Jeux olympiques 
et des Jeux paralympiques, tandis qu'on prône 
une école absolument inclusive qui a pourtant 
montré ses limites? De la formule latine 
Mens sana in corpore sano, aurait-on oublié la 
prémisse? 

Impossible de clore cette chronique sur 
les JO de Paris sans dire deux mots sur la 
cérémonie d'ouverture qui a tant fait couler 
d'encre alors qu'elle n'était qu'insignifiante. En 
écrivant ce mot, je devine mes lecteurs bondir. 
Je leur accorde que l'idée de faire défiler les 
délégations sous les ponts de Paris en bateau 
était réussie, tout autant que La Marseillaise 
chantée des toits du Grand Palais. Mais, à bien y 
réfléchir, tout ce qui était beau était historique 
et n'émanait pas du spectacle proprement dit. 
La caméra montrait la Ville Lumière dans toute 
sa splendeur. Ses monuments savamment 
iluminés parlaient d'un autre temps, où 
régnaient rois et reine (méme décapités), et 
de la passion constructrice d'un XIXe siècle 
audacieux, en commençant par la tour Eiffel. 
Pour le reste qui s'inscrivait dans la modernité, 
que de lieux communs, d'images rabâchées, 
de références obligées et de transgressions 
coutumières (bel oxymore)! Oui, insignifiance 
est bien le mot dans la mesure où le signifiant 
exige un éclairage original, un regard singulier, 
une voix inédite, celle du poète par exemple: 
Sous le Pont Mirabeau coule la Seine. Et nos 
amours, faut-il qu'il men souvienne? La joie 
venait toujours après la peine. (Guillaume 
Apollinaire). 

La joie après la peine, n'est-ce pas le lot des 
athlètes, acteurs prépondérants de la fête 
olympique et paralympique, dont l'effort, 
couronné ou vaincu, suscite l'admiration et 
encourage chacun au dépassement de soi. Citius, 
Altius, Fortius. = 
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LE TEMPS 


Temps fort 3 


Hamas: la voie risquée du Conseil fédéral 


GT n Ma 


iere de repression du terrorisme comme de po itique € rangere, te proje 


e Lol Inter 


contrevient à la ligne ayant prévalu jusqu'au 7 octobre 2023. Un jeu diplomatiquement dangereux 


MARC GUENIAT 


C'est en quelque sorte le testament 
politique de Nicoletta della Valle. Sur 
le départ, la directrice de la police 
fédérale (Fedpol) a voulu frapper 
vite et fort en concoctant un projet 
de loi interdisant le Hamas, dans le 
contexte du conflit israélo-palesti- 
nien, Mais le moins que l'on puisse 
dire est que la solution privilégiée, 
endossée par le Conseil fédéral, sus- 
cite de vives critiques exprimées lors 
de la consultation. 

Ce projet, que le Conseil fédé- 
ral espère utile à «la promotion des 
droits humains et la coexistence 
pacifique des peuples», constitue 
un marqueur à long terme de la poli- 
tique étrangère helvétique. Un «lourd 
précédent», selon l'Appel de Genève, 
organisation humanitaire visant à 
protéger les civils dans les conflits 
armés, par lequel «la Suisse s'éloigne 
de sa pratique historique consistant 
à ne pas tenir de listes «noires» d'or- 
ganisations terroristes au-delà de 
celle assumée par le Conseil de sécu- 
rité des Nations unies». Avec cette 
conséquence: «L'avantage diploma- 
tique certain dont jouit actuellement 
la Suisse par rapport à tous ses voi- 
sins [...] serait définitivement perdu.» 


Divergences 

C'est ce qui explique le désaccord de 
certains offices de la Confédération, 
du côté des Affaires étrangères et de 
la Sécurité, précisent deux sources 
bien placées à Berne. Celles-ci confir- 
ment une information parue cet été 
sur la RTS sur la base des procès-ve: 
baux de la Task Force Proche-Orient, 
instituée dès le 11 octobre sous l'im- 
pulsion du ministre des Affaires 
étrangères, Ignazio Cassis, avec la 
majorité du Conseil fédéral. Le Temps 
a aussi obtenu ces documents grâce à 
la loi sur la transparence, 

«Portant un collier avec l'étoile de 
David et avec l'hymneisraélien comme 
sonnerie de téléphone [l'anecdote a 
déjà été relatée par le Blick, ndlr], Nico- 
letta della Valle a perdu devueson rôle 
après le 7 octobre, note l'une d'elles. 
Elle était si enthousiaste sur ce dos- 
sier qu'ellea permis à d'autres, notam- 
ment au Service de renseignement de 
la Confédération, de se délester de cet 
objet politiquement encombrant 

Sur les ondes de la chaîne publique, 
l'ex-ambassadeur de Suisse à Téhé- 
ran et Berlin, Tim Guldimann, parta- 
geait ces doutes, se demandant siune 
telle loiétait «utile et nécessaire»: «On 
ignore comment le conflit va se déve 
lopper et il n'est pas impossible que 
la Suisse puisse jouer un rôle dans la 
résolution de cettecatastrophe huma- 
nitaire et de ce problème politique dif- 
ficile.» D'après lui, en prenant parti 
pour l’un des deux belligérants, cette 
possibilité s'effondre. Car jusque-là, 
la voie helvétique consistait à pro- 
mouvoir une «politique de paix indé- 
pendante et impartiale [...] négociée, 
juste et durable, basée sur une solu- 
tion à deux Etats» incluant «aussi la 
politique de contact avec le Hamas». 

A Berne, l'attaque sauvage du Hamas 
a fait bouger les lignes. Les commis- 
sions de sécurité des deux Chambres 
ont adopté une motion demandant 
au Conseil fédéral de l'interdire. Il 
s'y est résolu le 22 novembre. «On a 
seulement pu éviter que cette loi soit 
conçue sans consultation large», pré- 
cise une de ces sources, avec cela, une 
«décisiondéraisonnable prise sous le 
coup d'une vive émotion, alors que les 
massacres perpétrés à Gaza depuis 
suscitent eux aussi beaucoup d'indi- 
gnation». 

Et que se passera-t-il si toute la 
région s'embrase? Interdira-t-on 
tous les alliés du Hamas, dont le Hez 
bollah et tout simplement l'Iran? 
Lors des travaux de l'administration, 
entre novembre et février, ces ques 
tions nont pas été abordées si l'on se 
fie aux procès-verbaux, qui sont tou- 
tefois largement cav 
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la souver 
organisations pouvant être inter- 
dites en vertu de la loi Hamas. Une 
option qui s'écarte de travaux récents 
menés par le parlement. A partir de 
2018, la question de ces listes noires 
a été abordée lors la révision de la 


roriste en Suisse. 


ou de gaucheest loi sur le renseignement (LRens). Il 
plutôt stable s'agissait d'enfin doter la Suisse d'un 
assuré Le chefdu arsenal juridique réprimant le ter- 
SEINS rorisme, au-delà du bricolage pré- 
= 


valant jusque-là. Il a fallu compléter mise à mal 
l'article 260ter du Code pénal afin de L 


Une fresque à Gaza représentant des leaders historiques du Hamas; au centre, le fondateur du mouvement, Ahmed Yassine (1936-2004). (15 


ment principal opposé était justement 
aineté, afin d'éviter que le 
Conseil fédéral soit soumis à des pres- 
sions diplomatiques de la part d 
étrangers pour interdire une orga 
nisation spécifique. Et c'est ce qu'on 
accepte de faire ici», explique Kastriot 
Lubishtani, avocat à Lausanne et rédac- 
teur d'une thèse sur la législation ter- 


Séparation des pouvoirs 


rapport du Conseil fédéral sou- 


d'appréciation. Car la loi lui «appor- 
tera la preuve» que le Hamas (et les 
entités poursuivant les mêmes buts, 
ats qui ne sont pas définis) est une orga- 


nisation terroriste; et elle proclame 
que le Hamas en est une au sens du 
Code pénal. «Cette formulation est au 


«Ce projet vise 
à court-circuiter 
l'examen du pouvoir 


sanctionner non seulement les orga- 
nisations criminelles, comme les 
mafias, mais aussi les entités terro- 
ristes, Et abroger la loi (temporaire) 
interdisant Al-Qaida et l'Etat isla- 
mique. Pour continuer à poursuivre 
ces deux organisations, ainsi que pos- 
siblement d'autres, on a modifié l'ar- 
ticle 74 (LRens). Ce dernier ne vise 
aucungroupe, mais permet au Conseil 
fédéral de proscrire une organisation 
sanctionnée par l'ONU 

Hormis l'UDC, tous les partis avaient 
refusé que legouvernement puisseagir 
indépendamment de l'ONU, «L'ar 


ligne que le Royaume-Uni ou l'Union 
européenne (UE) ont pris de telles 
mesures contrele Hamas. Mais il omet 
depréciserqueles organisations visées 
disposent d'undroit de recours, ce qui 
n'est pas le cas avec ce projet de loi. La 
Cour de justice de l'UE a d'ailleurs 
rendu un arrêt annulant le maintien 
du Hamas sur une liste de sanctions. 
En clair, on abandonne un para- 
digme «solide et sûr» en faveur d'un 
projet «fondamentalement contraire 
au principe de la séparation des pou- 
voir regrette Kastriot Lubishtani. 
De fait, ilêteau juge pénal toute marge 


judiciaire pour lui 
substituer 
l'appréciation 

du législateur» 
KASTRIOT LUBISHTANI, AVOCAT 


mieux un abus de langage, au pire une 
méconnaissance crasse des principes 
de la procédure pénale, parce qu'elle 
n'apporte la preuve de rien. Seule une 
procédure pénale peut démontrer que 


[Vive inquiétude de la Genève internationale 


ONG Si Les organisations comme Le CICR et l'Appel de 
Genève pourront bénéficier d'exemptions humanitaires 
en cas d'adoption de la loi interdisant le Hamas, d'autres 
organisations accomplissant un travail plus politique 
risquent d'en subir Les effets indésirables 


STÉPHANE BUSSARD 
X'@StephaneBussard 


Le projet de loi du Conseil fédéral visant à interdire le 
Hamas secoue la Genève internationale. Les organisations 
humanitaires comme le CICR ou l'Appel de Genève se sont 
vitedemandé si elles allaient pouvoir continuer leur travail 
endiseutant avec tous les acteurs d'un conflit. D'un point de 
vuejuridique, le projet de loi a d'emblée inclus des exemp- 
tions humanitaires. Les organisations qui ont des contacts 
avecdes personnes ou des groupes interdits pourront conti- 
nuer à traiter aveceux pour des raisons purement humani- 
taires. Ce principe d'exemptions a d'ailleurs déjà été intégré 
il ya 2 ans dans la loi antiterroriste suisse. 

Le CICR pourra toujours discuter avec le Hamas. Son rôle 
à cet égard repose précisément sur la neutralité sui: 
C'est à ce titre que l'institution genevoise a pu jouer l 
intermédiaires entre Israël et le Hamas pour faire libérer 
une centaine d'otages détenus à Gaza depuis le 7 octobre 


Le Conseil de sécurité de l'ONU encourage d'ail- 
leurs les Etats à intégrer dans leur législation ce principe 
d'exemptions humanitaires. 

Les inquiétudes à Genève au sujet du projet de loi sont 
plus d'ordre politique. Le Conseil d'Etat genevois s'en est 
fait l'écho en réponse à la consultation. Dans une lettre 
adressée au conseiller fédéral Beat Jans, il déplore qu'il ne 
soit pas fait mention «du risque» que poserait l'adoption 
de cette loi en termes de «perception de Genève comme 
un espace neutre». Le gouvernement genevois s'inquiète 
aussi de l'impact que pourrait avoir la loi sur les activités 
futures des organisations basées au bout du Léman. Atitre 
d'exemple, le DCAF (Centre de Genève pour la gouvernance 
du secteur de la sécurité) a travaillé dans les territoires 
occupés palestiniens. Il a eu des contacts avec des fonction- 
naires à Gaza qui sont forcément liés au Hamas pour les 
former en matière de sécurité. Or ce travail n'a rien d'hu- 
manitaire et devrait être prohibé par la future loi 

Ces derniers jours, des représentants des Forces de sou- 
tien rapide (FSR), un groupe paramilitaire soudanais qui 
a commis les pires atrocités envers des civils, étaient à 
Genève pour négocier notamment avec les Américains. 
Pourquoi les FSR devraient-ils pouvoir négocier à Genève 
et pas le Hamas? Le principe de deux poids, deux mesures 
menace de miner la crédibilité de la Su 


a Gaza 
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le Hamas poursuit un but terroriste. Ce 
projet vise à court-cireuiter l'examen 
du pouvoir judiciaire pour lui subs- 
tituer l'appréciation du législateur», 
relève Kastriot Lubishtani. 

Ilne resterait donc au juge plus qu'à 
condamner, En pratique, le Mini 
public de la Confédération (MPC), 
pétent sur le terrorisme, reste scep- 
tique: «On peut se demander com- 
ment les tribunaux traiteraient cette 
question s'ils arrivaient à la conclusion 
que le Hamas ne répond pas aux cri- 
tères d'une organisation terroriste 
alorsquele législateur définit le Hamas 
comme tel.» Cela pourrait conduire à 
des acquittements «douteux», à l'en- 
contre du but visé. 


incertitude autour du «soutien» 

Unautre problème réside dansl'éten- 
due des comportements réprimé 
Le rapport explicatif précise que «la 
propagande, le recrutement, le sou- 
tien financier et d'autres activités [...] 
peuvent être systématiquement pas- 
sibles de poursuites pénales.» En réa- 
lité, il va plus loin encore à travers la 
notion de «soutien» de l'article 260ter. 
Alors que, par le passé, ce soutien 
n'était punissable que s'il se rappor- 
tait à l'activité criminelle de l'organi- 
sation, la disposition se réfère désor- 
mais au soutien à son activité quelle 
qu'elle soit. Le Hamas étant l'autorité 
de facto dans la bande de Gaza depuis 
2007,où vivent plusdedeux millions de 
personnes, tout acte, même inoffensif, 
pourrait être considéré comme un sou- 
tien au Hamas. 

Ce que n'ont pas manqué de rele- 
ver plusieurs organisations présentes 
dans la région. Très inquiet quant à la 
poursuite de son travail en faveur de 
la paix au Proche-Orient, le Centre de 
politique de sécurité se demande s’il 
entre dans le champ de la loi. Car la 
clause d'exemption pour les services 
humanitaires n'exclut pas l'activité 
de cette fondation genevoise, qui ras- 
semble 52 Etats et forme diplomates, 
fonctionnaires et soldats: «Dansquelle 
mesure nos engagements avec des 
fonctionnaires recevant un salaire de 
l'autorité de facto de Gaza pourraient 
être qualifiés de «soutiens?» 

Dans les prochains mois, le Conseil 
fédéral devra décider de tenir compte 
ounon de ces interrogations. = 
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Un programme en retard sur la candidate 


ÉTATS-UNIS Les délégués démocrates ont adopté un programme électoral écrit avant le retrait de Joe Biden. Nouvelle désignée, 
Kamala Harris ne semble pas être pressée de tracer son propre chemin sur Le fond, à part la bataille annoncée pour Le pouvoir d'achat 


SIMON PETITE, CHICAGO 
X @simonpetite 


«Le président Biden, sa vice-présidente 
Harris et les démocrates se présentent 
pour finir le travail. [...] Cette élection est 
unchoixentre deux visions économiques 
très différentes pour l'Amérique: celle de 
Donald Trump, qui voit le monde depuis 
son country club de Mar-a-Lago et celle 
de Joe Biden qui l'appréhende depuis la 
table de cuisine des Américains, comme 
à Scranton [en Pennsylvanie, ndlr] où il 
a grandi.» A lire le programme électoral 
des démocrates, Joe Biden n'a pas passé le 
témoin à sa vice-présidente, Kamala Har- 
ris. Pourtant, c'est bien elle qui a accepté 
l'investiture de son parti lors du discours 
le plus important de sa carrière hier soir, 
bouquet final de la convention de Chicago. 


La forme d'abord 

Qu'importe si ce document de 92 pages 
vantant le bilan de l'administration Biden 
et présentant les grandes lignes pour 
le poursuivre n'a pas été mis à jour. Les 
délégués de la convention l'ont adopté 
sans sourciller lundi. Cette plateforme 
mentionne le président à 287 reprises. Le 
nom de sa vice-présidente, au contraire, 
n'apparaît que 32 fois. Elle est seulement 
citée trois fois indépendamment du pré- 
sident. Elle est créditée pour ses efforts 
afin d'améliorer l'accès aux soins mater- 
nels pour les femmes ou sur la prévention 
de la violence armée, deux chevaux de 
bataille de la vice-présidente restée long- 
temps dans l'ombre de Joe Biden. 


A la décharge 

du parti, personne 
ne s'est jamais lancé 
aussi tard dan 
l’interminable cours 
à la Maison-Blanche 


e 


«Cette plateforme a été adoptée en comité 
le16juillet, quelques jours avant que le pré- 
sidentretiresacandidature. Cest uneaffr- 
mation du travail historique qu'ont effec- 
tué main dans la main le président Biden 
et sa vice-présidente Harris», tentait de 
se rattraper la direction du Parti démo- 
crate, dans un communiqué dimanche. 
A la décharge du parti, personne ne s'est 
jamais lancé aussi tard dans l'interminable 
course à la Maison-Blanche. En un temps 
record, un mois, Kamala Harris a réussi à 
s'imposer dans son parti et à le redynami- 
ser. A tel point qu'elle devance désormais 
Donald Trump dans les sondages au niveau 
national, même si l'élection du 5 novembre 
se jouera dans une poignée d'Etats. 

En contradiction avec ce programme 
repris mot pour mot, Kamala Harris et son 
colistier Tim Walz, le gouverneur du Minne- 
sota, qui a accepté mercredi l'investiture 
de son parti, ont adopté un style politique 
qui tranche avec celui du président vieil- 
lissant, Son air sévère pour alerter sur les 
menaces contre la démocratie américaine 


L'espoir d'une trêve s'éloigne 


encas de retour de Donald Trump à la Mai- 
son-Blanche n'avait pas mobilisé les élec- 
teurs. Plus jeune, le ticket démocrate mise 
sur l'optimisme et le «retour de l'espoir», 
comme ont tenté de l'accréditer avec talent 
les époux Obama, mardi soir sur la scène 
de Chicago. 

Moquée pour son rire sonore, la candi- 
date veut en faire un atout. L'improbable 
duo Harris-Walz se présente comme des 


Aide humanit: 


guerriers joyeux» qui entreprennent de 
tourner en dérision Donald Trump. Lecan- 
didat républicain dresse, au contraire, un 
tableau apocalyptique de l'Amérique entre 
immigration de masse (lesarrivées ont tou- 
tefois récemment diminué à la frontière 
avec le Mexique) et des crimes en cons. 
quence hors de contrôle. En réalité, la cri- 
minalité a peu de liens avec l'immigration 
et elle retrouve les niveaux d'avant la pan- 
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Deux tempêtes au Bangladesh 
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démie de covid dans la plupart des grandes 
villes des Etats-Unis. 

Pour les démocrates, ce contraste sur la 
forme, plutôt que sur le fond, fonctionne 
pour l'instant à merveille. Comme les 
conventions offrent traditionnellement 
unrebond dans l'opinion, l'équipe decam- 
pagne de Kamala Harris n'est pas pressée 
de changerde stratégieet de s'attaquer aux 
questions qui fâchent 


Il ya pourtant une exception detaille. Elle 
porte sur une vulnérabilité majeure des 
démocrates: l'inflation. Vendredi passé, 
Kamala Harris a présenté son programme 
économique, axé non pas sur l'emploi mais 
sur le pouvoir d'achat. L'administration 
Biden se targue d'avoir créé 16 millions de 
postes, en investissant notamment dans 
les semi-conducteurs ou la transition 
énergétique. Mais la bonne santé de l'éco- 
nomie américaine, avec un taux de crois- 
sance de 2,8% au deuxièmetrimestre 2024 
etun taux de chômage de 4,3% est obscur- 
cie par l'inflation. Bien qu'elle diminue, les 
prix sont 20% plus élevés que sous l'admi- 
nistration Trump. 


Kamala Harris 

a proposé plusieurs 
mesures pour baisser 
les prix, les coûts de la 
santé et du logement 


Pour neutraliser les critiques du mil- 
liardaire, Kamala Harris a proposé plu- 
sieurs mesures pour baisser les prix dans 
les supermarchés, les coûts de la santé et 
du logement ainsi que les frais pour les 
enfants à charge. La candidate veut main- 
tenir la pression sur les laboratoires phar- 
maceutiques pour faire baisser les pri 

des médicaments et annuler les dettes 
contractées pour se soigner. Elle a émis 
l'idée d'une aide publique pour accéder à 
la propriété et veut des rabais fiscaux pour 
lesfamilles, autant de mesures qui devront 
être votées par le Congrès, qui sera aussi 
renouvelé lors des élections de novembre. 


Concours de personnalités 
Mais ce sont surtout ses propositions 
pour faire baisser le prix des courses de 


Américains qui continuent de susciter la 
lle veut en effet s'attaque 
aux «prix abusifs», selon elle, pratiqué 
par certains acteurs économiques. Elle est 


controver 


toutefois restée évasive sur les moyens à 
employer. Mais Donald Trump a eu beau 
jeu de critiquer un programme inspiré du 
Venezuela», voire de l'«Union soviétique». 
Certains économistes ont pointé le fait 
que l'inflation n'était pas simplement 
causée par des entreprises profitant de la 
situation pour augmenter artificiellement 
leurs prix. Mercredi sur la chaîne MSNB 
le patron du géant de la distribution Ta 
get, Brian Cornell, a estimé que le com- 
merce de détail opérait dans «un environ- 
nement très compétitif avec très peu de 
marge». Dans un éditorial cinglant ven- 
dredi dernier, le Washington Post dénon- 
çait des «trucs» plutôt que des idées éco- 
nomiques sérieuses. Le comité pour un 
budget fédéral responsable, un organisme 
bipartisan, pointait que ces mesures alour- 
diraient les déficits de l'Etat américain de 
1700 milliards de dollars sur dix ans, Avec 
un tel accueil, la candidate a tout intérêt à 
continuer de faire de cette campagne un 
concours de personnalités plutôt qu'un 
débat sur les sujets les plus polémiques, 
oùelle devra défendrelesaspects les moins 
reluisants du bilan de Joe Biden. = 


Réélection de Maduro validée 


Les espoirs samenuisaient encore davantage 
hier pour un cessez-le-feu dans la bande de 
Gaza. De nouvelles négociations entre Israël et 
les médiateurs, américain, qatari et égyptien, 
sonten principe prévues cette semaine au Caire. 
Le président américain, Joe Biden, a «souligné 
l'urgence de finaliser un accord sur un cessez-le- 
feu et une libération des otages». Mais le bureau 
le premier ministre israélien Benyamin 
Netanyahou a fait savoir que ce dernier insistait 
pour atteindre «tous les objectifs de la guerre». 
«Cela requiert de sécuriser la frontière sud» de 
Gaza avec l'Egypte, a-t-ildit, en allusion à une 
bande de terre le long de la frontière appelée 
«couloir de Philadelphie». ATS 


L'ONU a annoncé l'entrée d'un convoi d'aide 
humanitaire mardi au Soudan via le point de 
passage frontalier d'Adré, entre le Tchad et le 
Darfour, rouvert pour trois mois après six mois 
de fermeture. Plus d'une douzaine de camions 
d'aide - dont plusieurs du Programme 
alimentaire mondial (PAM) et l'Organisation 
internationale des migrations (OIM) - sont 
entrés au Darfour depuis le Tchad. Les camions 
du PAM ont convoyé du sorgho, des 
légumineuses, de l'huile et du riz qui devraient 
bénéficier à quelque 13000 personnes 
menacées de famine, tandis que ceux de TOIM 
étaient destinés à quelque 12000 personnes, a 
affirmé un porte-parole. ATS 


Le gouvernement intérimaire du Bangladesh a 
annulé hier le passeport diplomatique de 
l'ex-première ministre Sheikh Hasina. Chassée 
du pouvoir après des manifestations sanglantes 
elle a fui vers l'Inde début août. Le Ministère de 
l'intérieur a déclaré que le passeport de Sheikh 
Hasina ainsi que ceux de ses ministres et des 
anciens parlementaires devaient «être 
annulés». Par ailleurs, des inondations 
provoquées par des pluies torrentielles ont 
submergé une partie du Bangladesh, ont 
déclaré hier les autorités, des catastrophes 
naturelles qui viennent s'ajouter aux défis du 
nouveau gouvernement après des semaines 
d'agitation politique. ATS 


La Cour suprême du Venezuela, que la plupart 
des observateurs considèrent comme inféodée 
au pouvoir, a validé hier la réélection du 
président Nicolas Maduro alors que 
l'opposition, qui revendique la victoire, avait 
déclaré «nulle et non avenue» toute décision de 
la haute juridiction sur le sujet. La Cour 
«certifie de manière non contestable le matériel 
électoral et valide les résultats de l'élection 
présidentielle du 28 juillet 2024, émis par le 
Conseil national électoral (CNE), où le citoyen 
Nicolas Maduro Moros a été élu président de la 
République bolivarienne du Venezuela pour la 
période constitutionnelle 2025-2031», a affirmé 
présidente Caryslia Rodriguez. AFP 
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En Italie, 
la citoyenneté 
vaut de l'or 


PASSEPORT La médaille olympique de 
l'équipe de volley féminin a ravivé un vieux 
débat. Le parti de Silvio Berlusconi 

se déclare favorable à La naturalisation des 
enfants étrangers ayant terminé le cycle 
scolaire. Les démocrates l'accusent de faire 
de beaux discours sans projet concret 


ANTONINO GALOFARO, MILAN 
@ToniGalofaro 


Il est hors de question d'ac- 
rder la nationalité italienne 
aux enfants étrangers ayant ter- 
miné l'école obligatoire, Etencore 
moins à quiconque est né sur 
le sol transalpin. Le vice-pre 
mier ministre Matteo Salvini 
coupe court. La «question n'est 
pas dans l'agenda du gouverne- 
ment, elle n'est pas dans le pro- 
gramme, elle ne se trouve sur 
aucune table», lâche-t-il dans le 
Corriere della Sera du 22 août. Le 
patron du parti d'extrême droite 
la Lega participe au débat estival 
sur la naturalisation. Les pol 
miques sont nées au milieu des 
vacances d'août, sacrées en It 
lie. La proposition de réformer 
le système d'acquisition du pas- 
seport italien n'est cependant pas 
lancée par l'opposition mais par 
les héritiers de Silvio Berlusconi 


sa nationalité. Elle est pourtant 
Italienne. La jeune sportive est 
dessinée sur une façade près du 
siège du Comité olympique italien 
mais l'œuvre a été altérée: la peau 
de l'athlète, peinte en noire, a été 
blanchie. L'histoire se tasse avant 
que, quelques jours plus tard 
Forza Italia, le parti fondé par le 
magnat des médias, n'évoque une 
réforme de l'accès à la citoyenneté 
italienne. «C'est un refrain qui 
revient toujours, assure la séna- 
trice démocrate Simona Mal- 
pezzi. Lorsque l'on voit dejeunes 
sportifs, ayant sans doute eu du 
mal à obtenir la nationalité ita- 
lienne, gagner des médailles, cer- 
tains commencent à comprendre 
que le monde est sans doute plus 
grand de ce qu'ils imaginaient.» 


Dénatalité croissante 

Or les élus de la droite modé- 
rée reprennent simplement la 
position de leur leader. «Nous 


Paola Egonu et sa coéquipi 


enseignante: à savoir que celui 
qui a étudié en Italie, ou qui est 
en train d'étudier ici peut être 
considéré comme Italien.» La 
Milanaise est en effet la princi- 
pale signataire d'un projet de loi 


«Je le di 
depuis toujou 
qui naît en Italie 
est Italien» 


e Monica de Gennaro, victorieuses. La star du «pallavolo: 


car nous n'avons jamais vu une 
proposition concrète de Forza Ita- 
lia, nous ne nous sommes jamais 
assis ensemble autour d'une 
table», ajoute Simona Malpezzi 
Sa proposition vise à offrir 
la citoyenneté italienne aux 
mineurs étrangers ayant occupé 
les bancs d'une école pendant au 
moins cinq ans, et non dix ans 
comme le proposent les héritiers 
de Silvio Berlusconi. Elle veut de 
cette manière intégrer non seu 
lement les 
lie mais aussi tout mineur étant 


rangers nés en Îta- 
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est Italienne, née de parents nigérians. (PAi 


La question de la citoyenneté 
n'est pas la seule à crisper la droite 
au gouvernement en cette fin de 
mois d'août. Mercredi, lors d'un 
important meeting catholique 
organisé tous les ans à Rimini, le 
gouverneur de la Banque d'Italie 
a déclaré que pour «favoriser la 
croissance» et «réduire la dette 
publique», l'Italie devait accueil- 
lir davantage «d'immigrés régu- 
liers». La Péninsule, souffrant 
de l'un des taux de dénatalité les 
plus élevés d'Europe, manque en 
effet de «capital humain» en âge 


Le débat s'ouvre plus d'une 
semaine après la fin des Jeux pe 
olympiques. A Paris, l'équipe 
féminine de volley, menée 
par Paola Egonu, remporte la 


médaille d'or. La joueuse est 
née en Italie de parents nigé- 
rians. Ainsi, pour les militants et 
quelques élus de droite, sa cou- 
leur de peau remet en question 


sommes favorables à une norme 


mort. «Je ne compr 
derrière ces déclarations, il y a 
ce principe que nous partageons, 
commente l'élue et ancienne 


mettant aux jeunes immigrés 
ayant fréquenté un cycle scolaire 
complet d'obtenir la citoyen- 
neté», avait affirmé | 
mier ministre, 


‘ancien pre- 
un an avant sa 


nds pas si 


exhumé. 


SIMONA MALPEZZI PARTI DEM 


visant à modifier la législation sur 
la citoyenneté. Son texte attend 10 
depuis bientôt un an et demi 
d'être examiné par les pa 
taires. Le débat en cours ne l'a pas 
J'aimerais comprendre 
ce qu'il ya derrière leurs paroles, 


douzième anniversaire, La pro- 
position de loi concerne 900 000 


mineurs étrange 


men- 


Italie est Italien. 


arrivé dans la Péninsuleavantson d 


, soit environ 
du total des écoliers dans 
la Botte. Le texte est déjà une 
concession pour la démocrate 
favorable au droit du sol: «Je le 
dis depuis toujours, qui naît en 


travailler, pour reprendre les 
paroles du gouverneur. «Depuis 
près de quarante ans, l'Italie 
a une fécondité extrêmement 
basse, moins d'1,5 enfant par 
femme», donc sous la moyenne 
européenne, détaille Alessandro 
Rosina, professeur de démog 
phie à l'Université catholique du 
Sacré-Cœur à Milan. 


DE MELO MORERA/AFP) 


Quel rapport entre la ques- 
tion de la dénatalité et celle de 
la citoyenneté? «Les statistiques 
nous montrent que toujours plus 
de jeunes Italiens quittent le pays 
à la recherche de meilleures 
opportunités, répond le démo- 
graphe. Cette tendance est encore 
plus forte parmi les jeunes nés de 
parents immigrés. Leur accorder 
la nationalité italienne accroît 
au contraire leur sens d'appar- 
tenance à une communauté, il 
faut donc valoriser les parcours 
d'intégration, de formation et 
ce sens d'appartenance social 


Sinon, le risque est d'investir 
dans leur formation pour ensuite 
les offrir, passez-moi l'expression, 
aux autres pays.» Et de conclur 


«Le gouvernement actuel, au-del 


des intentions, n'a pas réussi à 
inverser cette tendance» Et il ne 
compte pas y répondre en facili- 


tant les naturalisations. = 


FRANCE Emmanuel Macron entame ce 
vendredi des consultations avec Les diri- 
geants des partis. IL devrait nommer dans 
{a foulée son nouveau premier ministre, 
plus de six semaines après La dissolution 
de l'Assemblée nationale. L'exercice est 
compliqué et très délicat 


STÉPHANE BUSSARD 
Stephanebussard 


Unrendez-vous à l'Elysée sous haute ten- 
sion. A partir de vendredi matin et jusqu'à 
lundi, le président français, Emmanuel 
Macron, reçoit les chefs de parti et de 
groupe parlementaire pour tenter de 
trouver une issue à la crise politique qui 
secoue l'Hexagone depuis les législatives 
du 7 juillet. Les premiers conviés sont les 
représentants du Nouveau Front popu- 
laire (NFP) qui se rendront à l'Elysée avec 
une haut fonctionnaire qu'ils proposent 
pour le poste de première ministre, Lucie 
Castets 

Même si les Jeux paralympiques com- 
mencent le 28 août, la trêve olympique sou- 
haitée parle chefdel'Etat est terminée. Mais 
la Frances'impatiente. Depuis plus d'un mois 
et demi, le pays n'aplus de premier ministre 
depleinsdroits. Gabriel Attalest démission- 
naire et chargé de gérer les «affaires cou- 
rantes». Paradoxalement, il a émis auprès 
des ministres eux aussidémissionnaires des 
propositions budgétaires visant à geler les 
dépenses de l'Etat en 2025, suscitant lire 
de ceux qui estiment qu'aucune décision ne 
peut être prise par un gouvernement sur le 
dép 


Après les Jeux, le casse-tête du gouvernement 


Quant au chef de l'Etat, qui s'est toujours 
vanté d'être le «maître des horloges», il est 
accusé de toute part de jouer la montre. Or, 
l'article 8 de la Constitution française est 
clair: il a l'obligation de nommer un chef 
du gouvernement même si aucune majo- 
rité ne se dégage à l'Assemblée nationale. 
Certains élus y voient un déni de démo- 
cratie après la victoire relative du Nou- 
veau Front populaire (PS, écologistes, La 
France insoumise et le Parti communiste), 
la défaite de la majorité présidentielle et 
l'incapacité du Rassemblement national 
à prendre les rênes du gouvernement. Le 
politologue François Miquet-Marty, cité par 
l'AFP, analyse: «Emmanuel Macron espère 
quele temps fera émerger des alliances qui 
ne semblent actuellement pas possibles 
aujourd'hui.» Et le politologue d'ajouter, 
ironique: «Cest un maître des horloges 
très contraint parce que le temps ne joue 
pas pour lui.» 


Les lignes rouges 

Le retard pris par Emmanuel Macron 
rend le climat politique français délé- 
tère. Il s'explique en partie par la nou- 
velle configuration de l'Assemblée natio- 
nale, sans véritable majorité, avec trois 
blocs plus ou moins égaux. Un fait unique 
sous la Ve République. La gauche, qu'on 
yait unie derrière Lucie Castets, s'est 
à nouveau déchirée après la publication 
voici quelques jours d'une tribune dans la 
presse signée par trois pontes de LFI dont 
Jean-Luc Mélenchon appelant à la destitu- 
tion d'Emmanuel Macron. L'opinion diffu- 
sée a produit l'effet d'une bombe au sein du 


Parti socialiste écartelé entre les anti-et 
pro-LFI. Le nouveau clash au sein du NFP, 
lequel avait déjà mis des semaines à s'en- 
tendre sur un candidat au poste de pre 
mier ministre, apparait comme du pain 
bénit pour le président qui n'a jamais 
caché ses réticences à nommer Lucie C: 
tets à Matignon. Mais il ne rend la tâche du 
chef de l'Etat pas moins délicate. Ne pas 
tenir compte de la victoire relative du NFP 
lorsdes législatives de juillet pourrait pri 
duire un effet boomerang et susciter une 
réaction violente de la rue dénonçant un 
déni de démocratie. 

La réunion d'Emmanuel Macron avec les 
représentants du NFP, puis avec la droite 
de Laurent Wauquiez vendredi après- 
midi sera suivie lundi par des consulta- 
tions du président avec les dirigeants du 
Rassemblement national, Marine Le Pen 
et Jordan Bardella. Même Eric Ciotti, qui, 
en tant que président des Républicains 
s'était allié au RN lors des législatives, sera 
reçu à l'Elysée au nom de son micro-parti 

Les Républicains à droite» qui disposent 
de17élus à l'Assemblée nationale. Ce n'est 


qu'après ce processus que le nouveau pre- 
mier ministre devrait être nommé. 
Emmanuel Macron a ses lignes rouge 
il est hors de question d'avoir un gouve: 
nement avec des ministres de LFI. Dans 
cette logique, il craint que la candidature 
de Lucie Castets ouvre la porte du cabinet 
gouvernemental à des élus de La France 
insoumise. A l'Elysée, on est catégorique: 
la censure d’un gouvernement Castets 
comprenant des ministres insoumis 
acquise. C'est arithmétique.» 


Le chef de l'Etat cherchera-t-il à créer 
une large coalition avec des socialistes ou 
à constituer une équipe gouvernementale 
avec des figures connues de la droite? Selon 
l'Elysée, l'objectif est de «continuer à avan- 
cer vers la constitution d'une majorité la 
la plus stable possible au ser- 


plus large € 
vice du pays». 


Attal Le plus populaire 

Parmi les papables, des noms circulent 
plus que d’autres: l'ex-ministre du Travail 
(dans le gouvernement de François Fillon) 
Xavier Bertrand, Michel Barnier, ex-négo- 
ciateur de l'UE, les ex-premiers ministres 
Bernard Cazeneuve et Jean-Pierre Raffa- 
rin voire le maire socialiste de Saint-Ouen 
Karim Bouamrane. Testé parmi 35 person- 
nalitéslors d'un sondage Harris Interactive, 
Gabriel Attal, le premier ministre démis- 
sionnaire, reste le plus populaire auprès des 
Français avec 40% d'avis favorables. Cheffe 
de file de LFI, Mathilde Panot rue pour sa 
part dans les brancards: «Nous respectons 
la parole que nous avons donnée aux élec- 
teurs autour de notre pr 
ne voulons pas d'un gouvernement d'union 
nationale.» 

Le temps presse. La France n'est pas la 
Belgique qui a réussi à tenir 541 jours sans 


ramme et nous 


gouvernement. Les échéances pour le futur 
gouvernement français vont vite arriver. À 
commencer par l'élaboration d'un budget 
quis'annonce explosif. Sommée par l'UE de 
réduire son déficit d'ici au 20 septembre, la 
France devrait, selon les estimations, éco- 
nomiser jusqu'à 20 milliards d'euros pour 
la seule année 


La Russie accuse 
Kiev de viser une 
centrale nucléa 
— 
CONTRE-OFFENSIVE Plus de 
130000 personnes ont fui la 
région de Koursk. Vladimir Pou- 
tineaccuse l'Ukraine d'avoir voulu 
frapper la centrale nucléaire 


ATS 


Vladimir Poutine a accusé 


jeudi l'Ukraine d'avoir tenté de 


frapper la centrale nucléaire de 
Koursk pendant la nuit, dans la 
région russe éponyme, en proie 
à une offensive des forces de Kiev 
depuis deux semaines. 

Le président russe n'a fourni 
aucun détail ni présenté directe- 
ment de preuves mais il a assuré 
que l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AETA) avait 
«été informée» et avait «promis 
d'envoyer des spécialistes pour 
évaluer la situation». 


Ferry coulé 

Depuis le début de l'offensive 
ukrainienne, plus de 130000 pe 
sonnes ont fui les combats et les 
bombardements, selonles autori- 
tés de la région de Koursk. 

Par ailleurs, un ferry transpor- 
tant des citernes de carburant 
a coulé hier dans un port russe 
situé face à la Crimée annexée, 
après avoir été touché par une 
attaque ukrainienne, ont rap- 
porté les autorités régionales. æ 


6 Suisse 


L'initiative «Biodiversité» 
crée un débat de chiffres 


VOTATION Le texte «Pour l'ave- 
nir de notre nature et de notre 
paysage» suscite des inquiétudes 
chez les opposants, avec des accu- 
sations de confiscation potentielle 
d'untiers du territoire suisse 


DIMITRI FAVRE 


«Trente pour cent de surfaces 
confisquées? Production suisse en 
danger!» C'est l'un des slogans les 
plus fréquemment brandis par les 
opposants à l'initiative «Pour l'ave- 
nir de notre nature et de notre 
sage», communément appelée ini 
tiative «Biodiversité». Pour ceux qui 
suivent les débats télévis 
les affiches, ou naviguent sur inter- 
net, lepoint d'interrogation de cette 
phrase dépasse rapidement sa 
fonction rhétorique pour devenir 
le symbole d'une incertitude plus 
profonde. D'où provient ce fameux 
pourcentage, et est-il réellement 
question de céder près d'un tiers 
du territoire suisse pour le consa- 
crer à la biodiversité lors du votedu 
22 septembre prochain? 


«Au-delà de 
la quantité, 
l'emplacement 
et la qualité d 
surfaces sont 
déterminants» 


SARAH PEARSON PERRET, DIRECTRICE 
ROMANDE DE PRO NATURA 


Le seuil de 30% provient d'un 
accord mondial sur la biodiversité 
signélors dela COP15à Montréal, où 


à protéger cette proportion des sur- 
faces terrestreset maritimes d'ici à 
2030. Deplus, Pro Natura, l’une des 
organisations à l'origine de l'initia- 
tive, mentionne cet objectif sur son 
site internet comme une volonté 
explicite: «Il faut maintenant réel- 
lement satteler à la concrétisation 
et à la mise en œuvre de cet objec- 
tifdit «30by30.» Cependant, les res- 
ponsables de l'initiative affirment 
que ce chiffre n'est pas un objectif 
du texte, mais plutôt une interpré- 
tation exagérée par les opposants. 

Sarah Pearson Perret, directri 
romande de Pro Natur 
«L'initiative demande à la Confé- 
dération et aux cantons de mettre à 
disposition les surfaces mais égale- 
mentles instruments et les moyens 
financiers nécessaires à la sauve- 
garde et au renforcement de la bio- 
diversité, En cas d'acceptation de 
l'initiative, le Conseil fédéral, le par- 


lement et les cantons détermine- 
rontquelles sont les mesuresnéces- 
saires.» Elle insiste sur le fait que 
l'initiative ne fixe aucun objectif 
chiffré, car «au-delà de la quantité, 
l'emplacement et la qualité des 
surfaces sont déterminants pour 
la biodiversité et les besoins sont 
variables d'une région à une autre. 
Si la quantité ne rime pas avec la 
qualité, il ne sert à rien de disposer 
d'espaces protégés. On le constate 
par exemple dans le mauvais état 
des marais, pourtant protégés, et 
pour lesquels les moyens manquent 
cruellement.» 

Selon elle, ce chiffre est principa- 
lement utilisé pour susciter la peur 
et la confusion parmila population. 
Elle précise que la loi ne prévoit en 
aucun cas de «confisquer du terri- 
toire», soulignant quela plupart des 
zones dites «protégées» n'excluent 
pas une activité humaine. 


«Loi floue» 

Les opposants restent néanmoins 
sceptiques. Pour eux, l'objectif des 
initiants est clair: «Réserver 30% de 
la surface du pays à la biodiversité.» 
Alexandre Truffer, directeur de la 
communication de Prométerre, 
l'Association vaudoise de promo- 
tion des métiers de la terre, et res- 
ponsable de la campagne du non 
aise romande, reconnaît qu'il 
pas certain queces 30% dédiés 
à la biodiversité deviennent réalité. 
Cependant, il souligne que «la sta- 
tistique ne sort pas de nulle part». 
Selon lui, ce pourcentage a 
gement utilisé par les initiants, 
notamment par Pro Natura, pour 
promouvoir leur cause. Il insiste sur 
l'importance de considérer l'initia- 
tive dans son contexte global: «Nous 
devons envisager tous lesscénarios 
possibles en raison de cette loi floue. 
C'estle chiffre qui aétémisen avant 
par lesinitiants et les traités inter- 
nationaux.» 

Pour rappel, en cas de victoire 
de l'initiative, sa mise en œuvre 
dépendra du parlement, qui 
devra traduire ces principes en 
lois concrètes. Or, ce parlement 
n'est actuellement pas majoritai- 
rement en faveur de l'initiative, ce 
qui pourrait entraîner des discus- 
sions approfondies sur les modali- 
tésd'application. Ces débats auront 
un impact sur la manière dont les 
objectifs seront définis dans la loi. 
r Alexandre Truffer, cetteini- 
tiative révèle un conflit plus pro- 
fond entre deux visions de la nature: 
celle d'un environnement de lois 
pour les citadins et celle d'un envi- 
ronnement de travail pour les agri- 
culteurs. Il conclut en soulignant 
que la loi proposée ne prend pas en 
compte les besoins ni la contribu- 
tion des agriculteurs à la société. 


PUBLICITÉ 


«Apprendre tout au long 


de la vie signifie 
aussi pouvoir 
vivre en toute 
liberté 

de choix.» 


Stefanie Weber 
Head Group 
Human 
Resources 


Pour offrir à nos clients 
la liberté de choix. 


SwissLife | 


Alain Ribaux ne 
briguerapasde 
quatrième 
mandat 

On attendait sa 
décision depuis 
des mois. Le PLR 
neuchâtelois vient 
d'annoncer qu 
quittera le Conseil 
d'Etat l'an 
prochain. Un coup 
dur pour son parti 
qui aura du mal à 
conserver sa 
majorité 
gouvernementale. 


Retrouvez l'article 
d'Alexandre 
Steiner en 
scannant ce code 
QR 
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Chiffres de l’'AVS: une majorité 
de Romands désirent revoter 


ERREUR DE L'OFAS, NOUVELLE VOTATION? 


L'Office federal des assurances sociales (OFAS) a révele dernièrement s'être trompe dans Le calcul des dépenses à Long terme de l'AVS. En 2033, 
elles devraient être d'environ 4 milliards de francs inférieures à ce qui avait etè calcule, Compte tenu de cette erreur, considérez-vous que La 
population suisse devrait pouvoir voter à nouveau sur le relévement de l'age de la retraite des femmes, accepte en septembre 2022 par 50,6%? 


Suisse romande 53% 


34% 13% 


16% Suisse alémanique 34% 49% 17% 
Tessin 45% 35% 20% 
39% 
Homme 31% 54% 15% 
Femme 48% 35% 17% 
15-29 ans 37% 39% 24% 
45% 304 ans 16% 
45:65 ans 37% 51% 12% 
moui m Non Ne sait pas 
Droite 34% 54% 12% 
Centre 42% 50% 8% 
Gauche 44% 45% 11% 
0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100% 


j révélé dernièrement s'être 
trompé dans le caleul des dépenses 
à long terme de l'AVS. En 2033, elles 
devraient être d'environ 4 milliards de 
francs inférieures à ce qui avait été cal 
culé, Compte tenu de cette erreur, con: 
dérez-vous que la population suisse 
devrait pouvoir voter à nouveau sur le 
relèvement de l'âge de la retraite des 
femmes, accepté le 25 septembre 2022 
par 50,5% de la population?», 45% des 
sondés sont contre unretour aux urnes, 
39% sont pour et 16% se disent indé 


OPINION Un sondage du «Temps» 
montre que La bourde de l'Office fédéral 
des assurances sociales porte peu à 
conséquence. Si les Femmes socialistes 
et Les Vert-e-s ont fait recours, La majo- 
rité des personnes interrogées ne 
veulent pas de nouveau scrutin 


ANNICK CHEVILLOT, BERNE 
X @chevillot_a 


Cest le feuilleton de l'été. L'erreur 


rances sociales (OF, s 
la votation sur le relèvement de l'à 
la retraite des femmes de 64 à 65 ans 
en septembre 2022 a induit la popula- 
tion en erreur, selon les Femmes socia- 
listes et les Vert-e-s, qui ont déposé des 
recours. Ce serait même l'une des prin- 
cipal: t 
Le Tribunal fédéral devra statuer. 
Dans son ensemble, la population ne 
souhaite pourtant pas forcément revo- Diversité hommes-femmes 
ter sur le sujet, avec une exception Les avisfémininset masculins 
notable du côté des Romands. C'est également fortement. 54% des sondés 
ce que montre un sondage MIS Trend neveulent pas s'exprimer une nouvelle 
réalisé pour Le Temps dans le cadre fois sur l'âge de la retraite des femme: 
du Forum Prévoyance qui se tiendra Ces dernières sont 48% à vouloir s'ex 
le 3 septembre prochain à Lausanne. primer à nouveau. 
«Une toute petite majorité des sondés Le sondage s'est également penché 
ne désirent pas exprimer une nouvelle sur la volonté de la population en cas de 
fois sur l'âge de la retraite des femmes, nouvelle votation sur le sujet. La diver- 
explique Mathias Humery, directeur gence entre les hommes et les femmes 
associé de MIS Trend SA. Ce quiest est encore plus marquée: 53% des son- 
très clair, c'est que l'erreur decaleulde  dées refuseraient le relèvement de l'âge 
l'OFAS sur les perspectives financières de la retraite des femmes à 
de l'AVS ne chamboule pas les inten- des sondés voteraient en faveur. 
tions de vote au niveau national.» S'ils devaient à nouveau s'exprimer, 
47% des Romands rejetteraient le projet. 
42% des Alémaniques feraient de même 
et 50% des Tessinois. Et ce sont les 
ans qui seraient les plus enclins 
à accepter (44%) cette hausse de l'âge de 


Ce sont les Alémaniques qui font 


ils sont 34% envisager positivement 
cette perspective. 49% sont contre et 
% indécis sur le sujet. Les Romands, 
ont 53% à plébisciter un nouveau 


rables, contre 35% et 20% d'indécis. 


Encore un Rôstigraben 

Le sondage montre néanmoins d'im- 
portantes variations entre les régions 
linguistiques du pays. À la question: 


„EN BREF mams 


je non- 


vers l'Inde pose question 


La Suisse a des difficultés à contrôler les règles de 
non-réexportation du matériel de guerre en Inde. Une 
délégation suisse n'a pas pu contrôler toutes les armes 
livrées à ce pays en novembre dernier. Elle n'a pu «vérifier 
physiquement» qu'une petite partie des armes, montre 
un rapport caviardé remis à Keystone-ATS, confirmant 
une information de la SRF. Les contrôles, réalisés par 
appel vidéo, n'ont pas été concluants. La question se pose 
maintenant de savoir si les armes à feu non vérifiées 
pourraient avoir été transmises, peut-on lire dans le 
rapport. L'ambassade suisse à New Delhi juge toutefois ce 
risque faible. La Suisse peut se réserver le droit de vérifier 
le respect des règles de non-réexportation de matériel de 
guerre dans les pays où elle exporte. La loi a été modifiée 
en cesensaprès l'apparition de grenades suisses dans la 
guerre civile syrienne en 2012. ATS 


réexportation d'armes| Les dates de l'école de recru 
[adapt ées pour les apprent 


laretraite. Sans surprise, c'est à gauche 
que l'on retrouve le plus fort taux d'op- 
posants (51%). A droite, 48% des partici- 
pants demeurent favorables à ce relève- 
ment et au Centre, ils sont 43% 

Pour Mathias Humery, de MIS Trend 
SA, «ces résultats s 
nants: on aurait pu s'attendre à ce que 
l'erreur de calcul de l'OFAS remodèle 
les cartes et que plus de gens changent 
d'opinion. Cela suggère que cette faute 
ne représente pas un élément si fonda- 
mental dans la formation de l'opinion.» 
Et d'ajouter: «Si on devait à nouveau 
voter, un nombre limité de personnes 
changeraient d'avis et le résultat s 
à nouveau extrêmement serré.» s 


Forum Prévoyancel 
l 


«Bien agir aujourd’hui 
mieux vieillir demain» 


Cinquièmeédition 
organisée par «Le Temps» 
enpartenariat avec Groupe 
Mutuel, en présence 
notamment de la conseillère 
fédérale Elisabeth Baume- 
Schneider et du directeur 
romand d'Avenir Suisse, 
Jérôme Cosandey. 


Le 3 septembre 2024, 
de9h à12h30 
jol 


Retrouveztoutes les 
{informations en scannant 
[oi ce code QR. 


L'armée suisse a décidé d'adapter le début de son école 
de recrues de juillet pour les apprentis. Dès 2027, elle 
démarrera plus tard afin de permettre à ces jeunes de 
finir leur formation avant d'effectuer leur service. 
une pause entre-deux. La deuxième école de recrues de 
l'année tombe actuellement toujours quelques 
semaines avant la fin des contrats d'apprentissage, 
alors que 70% des recrues démarrent leur service après 
un apprentissage, indiquait hier le Département de la 
défense dans un communiqué. Ces personnes 
repoussent donc en général le début de leur service 
d'un semestre. Résultat: 
de recrues en début d'année. Une inégalité qui se 
répercute sur le personnel et les infrastructures. La 
durée d'instruction des formations de militaires en 
service long sera en outre adaptée. ATS 


avec 


l'armée se retrouve avec plus 


—————————————————————— Hs 
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Les SIG empêtrés dans un drame 


"JUSTICE L'enquête sur Le décès de deux personnes dans Les eaux de l'Arve se dirige vers une mise en prévention de la régie publique 
genevoise pour homicides par négligence. Le Ministère public utilise l'arme de La responsabilité pénale de l'entreprise 


FATI MANSOUR 
X @fatimansour 


Année noire pour les Ser- 
vices industriels genevois (SIG). 
Calculs défavorables aux consom- 
mateurs, nominations contro- 
versées, démission du direc- 
teur général, la régie publique 
doit désormais affronter encore 
bien pire. Une procédure pour 
homicides par négligence dans 
une affaire particulièrement tra- 
gique. Comme l'ont révélé la Tri- 
bune de Genève et Léman Bleu, 
l'enquête sur la mort d'une jeune 
policière et d'un joggeur venu la 
secourir dans les eaux de l'Arve 
- tous deux noyés après avoir 
été électrocutés probablement à 
cause d'un système défectueux 
visant à repousser les poissons 
loin du barrage de Vessy - se 
dirige vers une mise en préven- 
tion des SIG. 

Ce type de développement reste 
un cas de figure rarissime. La 
responsabilité pénale de l'entre- 
prise (entrée dans le Code pénal 
en octobre 2003) défraie peu la 
chronique et c'est généralement 
dans des affaires financières 
impliquant des banques ou des 
sociétés de négoce. Contacté, le 


confirme «avoir informé les SIG 
du fait qu'ils allaient être pour- 
suivis et les avoir invités à dési- 
gner un représentant pour la 
procédure». L'instruction va se 
poursuivre avec une convoca- 
tion et une mise en prévention 
formelle qui leur donnera un 
accès au dossier. Une expertise 
technique complète sera égale- 
ment ordonnée pour établir les 
causes de cette présence d'élec- 
tricité dans l'eau. 


Une bombe à retardement 
Deux ans après le drame, l'en- 
quête préliminaire menée par la 
brigade criminelle a donc révélé 
une série de dysfonctionnements 
liés à cette installation de répul- 
sion électrique de poissons, livrée 
par une entreprise américaine 
et installée à Vessy, où les SIG 
exploitent depuis 2008 la centrale 
hydraulique et le groupe hydroé 
lectrique. Un système (destiné à 
éviter que la faune aquatique ne 
se retrouve piégée dans des tur- 
bines) visiblement mal maîtrisé, 
mal entretenu, mal surveillé mal- 
gré des alertes ou des couacs à 
répétition et pas signalé par un 
panneau «Danger» à proximité. 
Le 1er septembre 2022, cette 


va finalement coûter la vie à 
la jeune policière de 28 ans 
qui, voyant son chien faire un 
malaise dans l'eau, s'était portée 
à son secours. Le joggeur, âgé de 
43 ans, va aussi périr en voulant 
aider la première. L'installation 
a été mise hors service depuis 
lors, précisent les SIG. L'enquête 
n'ayant pas mis en évidence, pour 
le moment du moins, une faute 
majeure commise par une per- 
sonne en particulier, mais plu- 
tôt une série de manquements, 
la stratégie du parquet se foca- 
lise donc sur la responsabilité 
pénale des SIG en tant qu'entre- 
prise. En théorie, les choses pour- 
raient encore évoluer en fonction 
de l'instruction. 

Pour les familles des victimes, 
représentées par Mes Patrick 
Hunziker et Thomas Barth, la 
douleur et la révolte sont évi- 
demment toujours vives. «Aux 
yeux des parties plaignantes, la 
recherche de la vérité est essen- 
tielle. Celles-ci veulent savoir ce 
qui sest exactement passé. Elles 
souhaitent que les SIG assument 
leur responsabilité et présentent 
leurs excuses. Le silence qui leur 
est opposé depuis de longs mois 
est très mal vécu», souligne Me 


procureur général Olivier Jornot 


sorte de bombe à retardement 


Barth. 


La régie publique, défendue par 
Me Yvan Jeanneret, s'exprime 
encore par la voix d'Isabelle 
Dupont Zamperini, directrice 
des relations publiques: «SIG 
est profondément touchée par 
ce terrible drame et compatit 
à la douleur des proches. Mal- 
heureusement, nous ne pouvons 
pas apporter de commentaire, 
car une procédure pénale est en 
cours et nous devons réserver 
nos réponses au procureur géné- 
ral. SIG collaborera pleinement 
et espère que toute la lumière 
pourra être faite sur ce terrible 
drame.» 


Eviter une forme d’impunité 
Dans un cas d’homicide par 
négligence, «seule la responsabi- 
lité dite «subsidiaire» peut entrer 
en ligne de compte», analyse 
Alain Macaluso, professeur de 
droit pénal à l'Université de Lau- 
sanne, car il ne s’agit pas d'une 
infraction (corruption, blanchi- 
ment ou financement d’une orga- 
nisation criminelle) qui permet la 
mise en œuvre d’une responsabi- 
lité dite «primaire». En clair, une 
entreprise peut se voir reproch 
un tel délit seulement si celui- 
ne peut être imputé à un employé 
déterminé et que cette impossi- 


bilité trouve sa source dans un 
défaut d'organisation. Dans la res- 
ponsabilité primaire, ce manque 
d'organisation devient a contra- 
rio une cause de l'infraction et 
permet de poursuivre l'entre- 
prise indépendamment de ses 
employés. 


«Le silence qui est 
opposé aux parties 
plaignantes depuis 
de longs mois 


est très mal vécu» 


THOMAS BARTH, L'UN DES AVOCATS 
DES FAMILLES DES VICTIMES 


A tire d'exemple de responsabi- 
lité subsidiaire, Alain Macaluso 
cite une des toutes premières 
décisions rendues il y a 20 ans 
dans le canton de Fribourg. Il 
s'agissait d'un grave excès de 
vitesse commis à bord d'un véhi- 
cule d'entreprise dont le conduc- 
teur n'a jamais pu être identifié. 
La société a été condamnée, car 
cette absence de tout registre n'a 
pas permis de mettre la main sur 
le chauffar 


Suisse 7 


Au-delà de ce cas simple, «la 
responsabilité subsidiaire est 
vraiment difficile à manier et 
ses modalités de mise en œuvre 
ne sont pas très satisfaisantes, 
car on fait porter l'essentiel du 
fardeau sur les épaules des per- 
sonnes physiques au lieu de par- 
tager ce poids», relève encore 


que le Tribunal fédéral a laissé la 
porte ouverte s'agissant de l'hy- 
pothèse où l'absence d'imputa- 
tion de l'infraction à un auteur 
déterminé résulterait du cumul 
de petites défaillances indivi- 
duelles dont aucune ne réalise- 
rait seule l'infraction, mais qui, 
collectivement, pourraient en 
quelque sorte être attribuées à 
l'entreprise, et ce afin d'éviter une 
forme d'impunité, 

Demeure aussi la possibi- 
lité de poursuivre un haut diri- 
geant qui, doté d'une position de 
garant, aurait omis de prendre 
les mesures nécessaires pour 
empêcher la commission du délit. 
«Dansun tel cas de figure, l'entre- 
prise serait exonérée de sa res- 
ponsabilité subsidiaire puisque 
l'infraction aurait alors bien été 
imputée à une personne phy- 
sique.» Tout cela annonce une 
procédure fort complexe. = 


Les résultats d’un sondage 
rassérènent l'école genevoise 


FORMATION Une enquête inédite lancée 
par le Département de l'instruction 
publique révèle un niveau de satisfaction 
relativement élevé tant chez les familles 
que chez les élèves. La très grande variété 
les questions posées interroge toutefois 


SYLVIA REVELLO 
X @syiviarevello 


Prendre le pouls des élèves et des parents 
sur leur rapport à l'école: tel était l'objectif de 
l'enquête inédite lancée par le Département 
de l'instruction publique (DIP) à Genève en 
février dernier. Les résultats montrent un 
taux de satisfaction relativement élevé, qui 
varie toutefois selon les degrés: 82% des 
élèves du primaire se disent satisfaits deleur 
scolarité, contre 55% au cycle d'orientation 
(CO) et 63% à l'enseignement secondaire II. 
Plus de la moitié des 40000 familles inter- 
rogées ont répondu aux quelque 80 ques- 
tions posées et 68% des élèves, tous degrés 
confondus. Chez les parents, le taux moyen 
de satisfaction varie de 85 à 95%. 

Matière étudiée, devoirs, violence, stress 
ou encore confiance, bien-être, mobilité et 
repas: les thèmes abordés auprès des élèves 
ratissent très large et enfoncent parfois des 
portes ouvertes. Si 64% des élèves du pri- 
maire se sentent bien dans leur classe, le 
taux passe à 44% au CO et remonte à 49% 
au secondaire II. La confiance envers les 
adultes atteint par ailleurs 67% chez les éco- 
liers, contre 44% au CO et 54% au secondaire 
Il. Des différences peu étonnantes compte 
tenu de la période, souvent compliquée, de 
l'adolescence. 


L'horaire continu accueilli 
favorablement 

Parmi les questions posées aux familles, 
outre la relation avec l'école et la qualité 
de l'information, des thèmes d'actualité 
retiennent l'attention: 60% des parents se 
disent ainsi favorables à l'horaire continu, 
l'un des projets phares de la conseillère 
d'Etat Anne Hiltpold, actuellement à l'étude. 
Idem pour une éventuelle nouvelle réparti- 
tion des vacances scolaires, qui récolte 52% 
d'avis positifs. L'accès plus fréquent au per- 
sonnel médicosocial est également vivement 
plébiscité avec 81% de oui. 

A quoi serviront ces résultats? «Cesont des 
indicateurs précieux qui nous renseignent 
sur la perception de telle ou telle mesure. 


Sur l'horaire continu, par exemple, cela 
me conforte dans la volonté de poursuivre 
les travaux. Mais ce sondage nous donne 
aussi des points d'attention pour orienter 
au mieux notre politique à l'avenir», répond 
Anne Hiltpold, sans s'avancer sur davantage 
de détails. 


Un climat de travail 
globalement satisfaisant 

En ce qui concerne le climat de travail, 
54% des 11000 collaborateurs du DIP ont 
répondu à une autre enquête, anonyme, 
lancée par la direction des ressources 
humaines au printemps dernier. Parmi eux, 
70% d'enseignants et 30% d'employés admi- 
nistratifs ettechniques. Quelque 73% d'entre 
eux se disent globalement satisfaits de leur 
environnement de travail et 91% trouvent du 
sens dans leur métier. La confiance envers 
la hiérarchie directe atteint également 83%. 


«Ce bilan va à 
l'encontre de l’image 
souvent véhiculée 
du DIP» 


CELINE MERAD-MALINVERNI, DIRECTRICE DES RH 
AU DEPARTEMENT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Des résultats qui tranchent avec le constat 
plutôt critique posé par les syndicats d'en- 
seignants la semaine dernière. «Nous avons 
été particulièrement surpris en bien par ces 
résultats qui vont à l'encontre de l'imagesou- 
vent véhiculée du DIP», reconnaît Céline 
Merad-Malinverni, directrice des RH. 

Dans le détail, plusieurs facteurs pouvant 
altérer la motivation sont toutefois évoqués: 
charge de travail trop importante, fatigue, 
stress, absence defeed-back ou encore outils 
informatiques insatisfaisants et manque de 
temps pour la formation continue. Un point 
à relever alors que la réduction de la forma- 
tion des enseignants du primaire est sou- 
mise au vote le 22 septembre prochain. «Il 
ne s'agit pas d'unoutil politique, mais d'une 
photographie qui donne aux RH des pistes 
d'amélioration pour élaborer leur feuille de 
route», rappelle à ce sujet Anne Hiltpold, 
qui ne s'est pas impliquée dans le choix des 
questions. = 


MAIS ENCORE 
ns 


Quatre meutes 
visées en Valais 
F Le Valais veut = 

éliminer 
complètement 
quatre meutes, 
soit environ 

25 loups, cette 
année. Ila 
présenté une 
demande allant 
dans ce sens à la 
Confédération. 
Les quatre meutes 
sont celles de 
Nanz 
d'Augstbord 
d'Hérens et des 
Toules. Le Service 
de la chasse peut 
prouver qu'elles 
ont fait des dégåts 
en situation 
protégée. Pour les 
autres meutes du 
canton. les 
critères ne sont 
actuellement pas 
remplis. Le Valais 
compte 
actuellement une 
population 
estimée entre 90 
et120individus. 
ATS 


Tourmente au sein de la commission 


d’études de Viola Amherd 


SÉCURITÉ Le socialiste Pierre- 
Alain Fridez a quitté l'instance en 
cours de route, tandis qu'une éco- 
| logiste et un UDC ont songé à limi- 
ter. L'organe aurait été savamment 
composé pour épouser la ligne du 
Département de la défense 


| PHILIPPE BOEGLIN, BERNE 
X @BoeglinP 


Son rapport n'est pas encore 
publié que, déjà, elle fait des vagues. 
Lacommission d'études sur la poli- 
tique de sécurité, instituée par le 
Département fédéral de la défense 
et la ministre Viola Amherd, vit des 
remous, alors qu'elle se prépare à 
présenter ses conclusions le29 août 
prochain. L'un de ses membres, le 
conseiller national socialiste Pierre- 
Fridez, a ainsi quitté la com- 
mission avant la fin des travaux, 
avec l'accord de la tête deson parti, 
aappris Le Temps. Pis, deux de ses 
homologues parlementaires ont 
envisagé d'en faire de même: l'éco- 
logiste Marionna Schlatter et l'UDC 
Thomas Hurter. 

Selon certains initiés, les trois 
élusontjugé l'exercice inutile et mal 
conduit. Ils estiment que le Dépar- 

| tement de la défense (DDPS) et sa 
cheffe ont principalement garni 
la commission d'études avec des 
expertset personnalités alignéssur 
leur stratégie, annihilant les débats 
d'opinion. Lesthèmeset les exposés 
semblaient choisis à l'avance. 


L'OTAN, pomme de discorde 

D'autres membres de la commis- 
sion partagent cet avis. Ils n'ont pas 
eu l'impression de pouvoir réelle- 
ment apporter leur pierre àT 
fice de la politique de sécurité de 
demain, celle qui doit faire face aux 
nouveaux défis créés par l'invasion 
russe en Ukraine. 

Pourtant, la commission est cen- 
sée livrer «des impulsions» en poli- 
tique de sécurité «pour les années 
à venir», écrivaient les services de 
Viola Amherd dans un communi- 
qué de juin 2023. «La commission 
doit notamment exposer comment 


«Cette 


commission ne 
sert qu'à valider 
des décisions déjà 


prises» 


FABIEN FIVAZ. CONSEILLER NATIONAL 
(LES VERT-ÆS/NE) 


pourrait être miseen place une poli- 
tique de sécurité suisse durable, 
c'est-à-dire adaptée aux menaces 
et aux dangers, correspondant aux 
ressources, bénéficiant d'un large 
soutien en Suisse et de la considé- 
ration requise à l'étranger.» 
Aentendre des voix sceptiques, le 
débat n'aurait pas vraiment eu lieu. 
Le rapprochement avec l'OTAN, 
désiré par le Département de la 
défense et sa conseillère fédérale, 
n'aurait pas fait l'objet d'uneremise 
en cause, De quoi fâcher la gauche 
rose-verteet l'UDC, parti conserva- 
teur. Les premiers pour des motifs 
pacifistes, les seconds pour des 
questions liées à laneutralité suisse. 
Outre ces désaccords politiques, 
l'organisation du travail de la com- 
mission a mécontentéune partie de 
ses membres. Le responsable de la 
rédaction du rapport, l'ancienne 
éminence grise du Département 
de la défense, Christian Catrina, a 
d'ailleurs jeté l'éponge l'année pas- 
sée encore, avait rapporté le Blick. 
«Au début des travaux, lamanière 
de travailler et l'organisation de la 
commission n'étaient vraiment 
pas satisfaisantes. Il n'y avait pas 


suffisamment d'échanges entre 
les participants et de discussions 
sur le fond», déplore le conseiller 
national Thomas Hurter (UDC/ 
SH). «En plus, la composition de 
la commission a donné une majo- 
rité claire aux soutiens de la poli- 
tique de Mme Amherd. Le résul- 
tat final semblait avoir été décidé 
à l'avance, J'ai donc sérieusement 
pensé à quitter la commission, Je 
ne l'ai finalement pas fait, car je 
trouve préférable de proposer et de 
défendre nos idées jusqu'au bout 
du processus.» 

Contactés, Pierre-Alain Fridez 
(JU) et Marionna Schlatter (ZH) 
n'ont pas souhaité s'exprimer. Ils 
préfèrent attendre la publication 
du rapport dela commission. 


Armes fourbies 

Une approche que l'autre par- 
tie, le Département de la défense, 
semble partager, puisqu'il nous 
répond qu'une «communica- 
tion active sur le sujet est prévue 
pour ces prochains jours», et que 
«nous ne nous exprimerons pas, 
plus avant, d'ici là», Le président 
de la commission, Valentin Vogt, 
ancien président de l'Union patro- 
nale, nousa fait la même réponse. 

Nul doute que les trois partis 
UDC, PS et Vert-e-s ne vont pas 
mâcher leurs mots une fois le rap- 
port publié, Chez les écologistes, 
le vice-président du groupe parle- 
mentaire Fabien Fivaz (qui n'était 
pas membrede ladite commission) 
fourbit ses armes. «Le résultat des 
discussions était couru d'avance: 
Viola Amherd et le Département de 
la défense ont fait en sorte qu'une 
claire majorité des participants 
épousent leur ligne. Cette com- 
mission d'études est un alibi. Elle 
ne sert qu'à valider des décisions 
et des orientations déjà prises. Je 
doute que ses travaux amènentdes 
idées intéressantes et réalisables 
pour le processus politique.» 

En tout cas, si la gauche et l'UDC 
s'allient au Conseil national, ils y 
disposeront d'une majorité numé- 
rique. ms 


8 Carnet du jour 
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Le nom de M. Jost restera dans les annales 
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NUMÉROS D'URGENCE 
Urgences santé/Ambulances: Tél. 144 
Police Secours: Tél 117 

Sauvetage du lac 
Pompiers: Tél, 118 
Secours routier: Tél. 14 

La Main tendue: Tél, 143 

Centre d'information toxicologique: Tél 
Aide pour enfants Pro Juventute: TéL 
REGA: Tél 


h: M°! Denise Rösti; centrefunéraire Fétigny - 14 h 30: M. PatrickRenevey;  Vétroz 


a adultes: Tél 
Urgences enfants: Tél 


Roduit; église 
4h:M. Bernard Tacchini; 


Clinique de Montchoisi, Lausanne: 


Clinique B Bois-Cerf, 


Cinque de Genoler Tél.022 36 
Centre hospitalier Yverdon 
él 


Hôpital Saint-Loup: Tél 


explicitement qu'opinion et information 
sont incompatibles, le média en question 
perdrait en conséquence sa qualité de chaîne 
d'information. Mais le sous-entendu est 
extensible, la plupart des autres médias ayant 
pignon sur rue se cantonneraient à la seule 
information. Le visionnement de BFMTV, de 
LCI, de Franceinfo, pour ne citer que ceux-là, 
permet rapidement de se rendre compte que 
l'insinuation ne tient pas la route. 

On l'aura compris, c'est l'orientation de 
l'opinion et, plus que tout, l'audience de CNews 
qui pose problème à M st, gardien de la 
doxa médiatique. Dès lors comment juguler 
l'effronté média? Le premier moyen qui vient 
à l'esprit, le couvrir d'anathèmes. «Populiste», 


La proposition a reçu un accueil favorable au 
Conseil d'Etat qui a enjoint l'Arcom, l'autorité 
française de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique, de la concrétiser. 
La bronca, soutenue et largement répandue, 
est partie au quart de tour, La complexité 
et l'arbitraire de la mise en œuvre ont été 
soulignés, quandils n'ont pas été l'objet de 
railleries. 

puis l'inexorabilité de l'extension de 
l'entreprise kafkaïenne à l'ensemble des 
prestataires audiovisuels lui a été fatale. 

Le risque du coup de projecteur sur les 
déséquilibres sévissant dans le landernau 
médiatique, et notamment dans le service 
public, était trop grand. En l'état le projet 
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HUG Urgences adultes: Tét.0223 
HUG Urgences de gynécologie e et 


505 médecins à domicile 


Hôpital de Rolle: Tél. 021 822 1 
Hôpital de Gilly: Tél. 021 822 47 


ECRIVEZ-NOUS! HYPERL 


d'obstétrique: Tél Tél. 022 5i Clinique La Lignière, Gland. 

HUG Urgences oph ot piquer 505 Infirmières: Tél Tél 
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HUG Prévention suicide 
Tél.022 372 42 42 él 0216: 
HUG Ophtalmologie: Tél 022 362 £ 
Hôpital de La Tour: Tél. 022 719 


Hôpital ophtalmique, Lausanne 


Centrale téléphonique des médecins 
de garde du canton de Vaud 


générale et santé publique, Unisanté 


nence Unisanté-Flon: 


Hôpital intercantonal de la Broye, 


LETEMPS.CH 


Pour tout faire-part de décès, l'avis de remerciement de la famille est offert 


Centre médico-chirurgical Grand-Pré: él. 0848 133 1 Payerne: Tél 02! 
Tél.022 734 51 5 Centre de La main: Tél. 021 
Centre Médical Eaux-Vives: Clinique Cecil, Lausanne: FRIBOURG Tél. +41 22 575 8050 
22 737 47 47 213105 Hôpital cantonal: Tél 026 306 E-mail: carnets@letemps.ch 
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Aux HUG, le médecin Damien Pastor indique que Le recours à la peau de cabillaud est devenu courant en dermatologie. Constituée de plusieurs couches, elle est très similaire à la peau humaine. 
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La peau de cabillaud pour panser les plaies 


[SEE 
MÉDECINE Depuis dix ans, une entreprise islandaise commercialise de la peau de cabillaud pour traiter Les plaies. Certains hôpitaux 
suisses y ont recours pour soulager des patients souffrant d'ulcères, de brûlures et d'escarres notamment 


LORÈNE MESOT 
X @Lorene_Mesot 


Sec, on dirait presque du car- 
ton. Mouillé, le matériau devient 
gélatineux et une légère odeur de 
poisson s’en échappe. Normal, 
il s'agit de cabillaud. Au début, 
Arlette", 83 ans, n'y a pas cru. 
C'est seulement lorsque son de 
matologue, le médecin Damien 
Pastor, lui a montré l'échantil- 
lon qu'elle a réalisé que «cette 
histoire de greffe de peau de 
poisson» était une proposition 
sérieuse, Peut-être même sa 
seule chance de retrouver ses 
jambes, se dit alors celle dont la 
peau est en bonne partie nécro- 
sée entre les genoux et les che- 
villes. 

Depuis des mois, Arlette lutte 
contre une maladie aussi rare 
que douloureuse: la calciphy- 
laxie, qui provoque une accumu- 
lation du calcium dans la peau 
et les vaisseaux. Au printemps 
dernier, ses plaies aux jambes 
étaient siimportantes qu'il était 
impossible de réaliser une greffe 
de peau à partir de celle de s 
cuisses, comme cela est couram- 
ment pratiqué. 


«On m'a dit que j'allais 
tourner sirène» 

Aux Hôpitaux universitaires 
de Genève, Damien Pastor lui 
parle alors d'un substitut de 
peau encore peu connu du grand 
public, mais commercialisé de 
longue date par une entreprise 
islandaise: de la peau de cabil- 
laud (ou morue de l'Atlantique) 
péché dans l'océan Arctique, net- 
toyée à l'eau, écaillée à la main 
et déshydratée à -50 °C. Soit de 
la peau de poisson sans cellule, 
dont il ne reste presque que du 
collagène, de l'élastine et des 
acides gras comme les omégas 
3. «Dans la résidence où j'habite, 
les gens ont ri et dit que j'allais 
tourner sirène quand je leur ai 
expliqué», rigole Arlette, qui lutte 
aussi contre un cancer des pou- 
mons et dont l'entrain tranche 
avec la frêle silhouette. 


Sur son écran, le dermatologue 
Damien Pastor montre l'évolu- 
tion des plaies de la vieille dame 
après ses première, deuxième et 
troisième greffes de peau de cabil- 
laud, réalisées à trois semaines 
d'intervalle. Au départ béantes, 
violacées et aussi grandes que 
les mains, les plaies perdent peu 
à peu du terrain au profit d'une 
peau rosée dans les semaines 
qui suivent. Sur les dernières 
images et sous les yeux encore 
réjouis de Damien Pastor, les 
plaies sont presque toutes refer- 
mées. Grâce aux progrès observés 
à la suite des premières greffes 
de cabillaud, le dermatologue a 
en effet finalement pu réaliser 
des greffes à partir de la peau de 


«La peau de 
cabillaud sert de 
matrice, 
d'échafaudage. 
A la fin, elle est 
complètement 
incorporée dans 
les tissus» 


DAMIEN PASTOR. DERMATOLOGUE AUX 
HOPITAUX UNIVERSITAIRES DE GENEVE 


la cuisse d'Arlette. «Mes jambes 
ressemblent de nouveau à des 


jambes. A un moment donné, je 


pensais que j'allais les perdre», 
glisse cette dernière, dans la salle 
de consultation où elle est instal- 
lée, au 4e étage du bâtiment prin- 
cipal des HUG. 


Mouton, requin et porc: 
dans la jungle des substituts 
Swissmedie reconnaît le pro- 
duit depuis 2019 après qu'il a été 
approuvée par la FDA, l'agence 
américaine du médicament, 
en 2014. Damien Pastor l'uti- 
lise depuis un an pour traiter 
des plaies qui lui donnent du fil 


à retordre. Ulcères vasculaires 
chroniques ou aigus, brülures, 
escarres, traumas, pieds diabé- 
tiques, plaies post-chirurgicales: 
les possibilités sont nombreuses, 
mais l'utilisation du produit 
requiert quelques conditions pi 


alables: un diagnostic de la cause 
de la plaie, l'absence d'infection, 
l'absence de réponse favorable à 
untraitement standardisé et l'ab- 
sence d'allergie au poisson blanc. 

En l'espace d'une année, une 
septantaine de greffes ont été 
réalisées sur une quarantaine 
de patients, estime Damien Pas- 
tor qui indique que le recours au 
produit aux HUG est devenu cou- 
rant en dermatologie. «La peau 
de cabillaud sert de matrice, 
d'échafaudage. Elle va permettre 
la migration des fibroblastes et 
d'autres cellules essentielles à 
la création des tissus cutanés et 
des vaisseaux, ce qui accélère 
la cicatrisation. A la fin, elle est 
complètement incorporée dans 
les tissus», explique le médecin. 
Après un reportage de l'agence 
de presse Keystone-ATS diffusé 
la semaine dernière, il a vu les 
demandes médiatiques affluer. 
Dans le monde peu attractif des 
plaies, que Damien Pastor quali- 
fie volontiers de parent pauvre de 
la médecine, il est rare de susci- 
ter l'engouement du grand public 

Le dermatologue, responsable 
de la consultation de plaie et cica- 
trisation du service de dermato- 
logie des HUG, était pourtant 
dubitatif en rencontrant pour la 
première fois la représentante 
suisse de Kerecis, l'entreprise 
islandaise qui a fait du cabil- 
laud un habitué des hôpitaux. 
«Chaque semaine, nous voyons 
un représentant commercial qui 
vient nous présenter un produit 
«extraordinaire». Je suis ouvert 
à la nouveauté, mais reste scep- 
tique, car qui dit nouveauté, dit 
marketing, et résultats parfois 
enjolivés. Le marché des substi- 
tuts de peau est attractif, car la 
population vieillit et avec elle, 
le nombre d'ulcères chroniques. 
de pieds diabétiques et d'escarres 


augmentent.» Aujourd'hui, il 
existe plus de 75 substituts cuta- 
nés, dérivés de composants 
humains, bovins, porcins, ovins 
ou même de requins. Chacun 
avec ses avantages et ses incon- 
vénients: la panacée n'existe pas 


Aussi en pédiatrie 
et chez les chevaux 

Curieux néanmoins, Damien 
Pastor discute avec des confrères 
etutiliseleproduit sur un premier 
patient dès août 2023, un homme 
âgé qu'une excision d'un cancer 
de la peau a lesté d'une large plaie 
au crâne laissant l'os à décou- 
vert. Les résultats, impression- 
nants, ont pu être répétés sur une 
série de patients. Une publication 
dansune revue scientifique est en 
cours de préparation. Le médecin 
est désormais convaineu -comme 
plusieurs autres professionnels 
suisses avant lui. Aujourd'hui, 
la majorité des hôpitaux univer- 
sitaires du pays ont recours au 
substitut, ainsi que deux vétéri- 
naireséquins, dans les cantons de 
Berne et Fribourg. Et le cabillaud 
est aussi utilisé dans le soin des 
plaies aux Etats-Unis, en Corée du 
Sud, en Allemagne eten Autriche, 
notamment. 

Il faut dire que le poisson a 
pour lui de nombreux avantages. 
La structure de sa peau, consti- 
tuée de plusieurs couches, est 
très similaire à celle de la peau 
humaine. Dépourvu de cellule, le 
greffon ne provoque pas de rejet, 
ni ne cause d'infections puisque 
le poisson, qui vit en eaux froides, 
côtoie des virus et bactéries non 
adaptés à l'organisme humain. 

Enfin, la présence d'acides gras, 
notamment d'omégas 3, confé- 
rerait à cette peau de substitu- 
tion des propriétés anti-inflam- 
matoires et antalgiques. Ces 
dernières font encore l'objet de 
recherche, mais sur le terrain, 
Damien Pastor observe que ces 
greffes permettent de diminuer 
le recours aux opiacés destinés 
à soulager les patients. Enfin, 
comme le produit est séché et se 
conserve pendant trois ans, il per- 


met une certaine flexibilité dans 
les commandes contrairement 
à d'autres substituts qui exigent 
d'être posés dans les jours suivant 
la livraison. 

«Pour les infirmières, l'un des 
avantages est qu'il suffit d'une 
certification pour appliquer le 
produit. Un médecin doit biensür 
valider la thérapie et la prescrire, 
mais les infirmières spécialisées 
en plaie et cicatrisation peuvent 
poser la peau de poisson et faire 


«Mes jambes 
ressemblent 
de nouveau 

à des jambes. 
\ un moment 
donné, je pens 
que j'allais les 
perdre» 

ARLETTE*, 83 ANS. PATIENTE 


le soin, sans médecin, car il n'y a 
pas besoin de sutures ou d'agrafes 
pour maintenir les pansements, 
ce qui n'est pas le cas avec d'autres 
substituts cutanés», souligne 
aussi Amélie Cary, infirmière 
spécialisée dans le traitement 
des plaies au CHUV où la peau de 
cabillaud a d'abord été utilisée en 
pédiatrie. Aujourd'hui, le centre 
des grands brülés s'y intéresse, 


Alsafjordur, où Le cabillaud 
vaut autant que Le caviar 

Bien sûr, il y a le prix, plus proche 
de celui du caviar que de la morue. 
En Suisse romande, il faut comp- 
terune centaine de francs pour le 
plus petit format de peau (16 mm 
x16 mm) à quelques milliers pour 
les plus grands formats — le pro- 
duit est remboursé par la LAMal. 
Mais le coût effectif est intéres- 
sant en cela qu'il permet de dimi- 
nuer la fréquence du changement 
des pansements et donclenombre 


deconsultationsambulatoires des 
patients, ainsi que de raccourcir la 
durée des hospitalisations, relate 
Damien Pastor. Quant à Kerecis, 
qui est basée dans la ville d'Isafjo: 
dur, dans le nord-ouest de l'Is- 
lande, elle a été désignée parmi 
les 250 entreprises européennes 
à la croissance la plus rapide par 
le Financial Times en 2023. 

Au Brésil, un autre poisson, 
d'élevage celui-là, est régu 
ment utilisé dans le traitement 
des plaies: le tilapia. Sa peau est 
appliquée, encore fraîche, sur 
les plaies avec les écailles. «Des 
études très robustes, randomi- 
sées en double aveugle, ont mon- 
tré, chez les grandsbrůlés, son effi- 
cacité, mais aucune demande de 
brevet n'a été déposée auprès de la 
FDA l'agence du médicament amé- 
ricaine», précise Damien Pastor. 


«J'ai arrêté de manger 
du poisson» 

Même dépourvu d'écailles, le 
produit de Kerecis reste, indénia- 
blement, du poisson. Arlette en a 
fait l'expérience la nuit quand des 
odeurs de marée peu agréables 
sont montées à son visage. «Un 
peu dégoûtée, j'ai arrêté de man- 
ger du poisson», dit-elle, toujours 
avec humour: «Pour éviter que la 
couette appuie sur mes jambes, 
j'avais un grillage que j'appelais la 
cage à poissons.» 

Patients, proches et soignants 
doivent être tenus informés de 
l'odeur se dégageant de la plaie, 
complète Damien Pastor, com- 
plice, Sans quoi il peut arriver 
qu'un soignant bien intentionné 
retire le tout en pensant avoir 
décelé une infection. Aujourd'hui, 
Arlette a recommencé à manger 
des filets de perche, «mais tou- 
jours pas de cabillaud», lance- 
elle rieuse, avant de s'étendre sur 
la table de consultation le temps 
qu'on lui refasse ses pansements. 
Son combat contre le cancer n'est 
pas terminé et une dernière greffe, 
de peau cette fois, l'attend sans 
doute. Mais ce mercredi matin, elle 
quittera l'hôpital à pieds et sur ses 
deux jambes. = 
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Conditions demission et de rachat de parts 
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Economie& Finance 


millions de francs. 


126 millions 


À LA POSTE A RÉALISÉ AU PREMIER SEMESTRE,2024 
UN RÉSULTAT D'EXPLOITATION EN LEGERE BAISSE 
de 5 millions par rapport à la même période de lan 
dernier, pour s'établir à 160 millions de francs. Le 
bénéfice a en revanche augmenté de 8 millions, à 126 


MASAMICHI TERABATAKE 
Directeur général de JT 
Japan Tobacco va racheter 


le groupe américain Vector 


Group pour un montant de 
2,4 milliards de dollars. Le 
digarettier nippon veut 
accroître sa présence aux 
Etats-Unis, le deuxième 


marché mondial du secteur. 


90% 


+ L'EUROPE AREMPLI À 90% SES STOCKAGES DE GAZ 
NATUREL, avec plus de deux mois d'avance sur 
l'échéance fixée au ler novembre, signe que l'UE est 
«prête pourl'hiver prochain», sur fond de remontée 
des cours ces derniéres semaines en raison des risques 
géoplitiques, a annoncé La Commission européenne. 
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Changement surprise de patron chez Nestlé 


“GOUVERNANCE L'annonce a fait l'effet d'une bombe: Mark Schneider quittera la multinationale veveysanne à la fin du mois. L'actuel 
directeur de la région Amérique latine, Le Français Laurent Freixe, a été nommé pour lui succéder dès Le 1er septembre 


LE TEMPS AVEC L'ATS 


Le géant de l'alimentation Nestlé 
a annoncé hier que le Français 
Laurent Freixe deviendrait son 
directeur général au 1er sep- 
tembre, succédant à Mark Sch- 
neider, Arrivé en 2016 à la tête 
du groupe, Mark Schneider a 
renoncé à ses fonctions et quittera 
également le conseil d'administra- 
tion, a indiqué le géant veveysan 
de l'alimentation dans un com- 
muniqué, sans plus de précision. 
«C'est un coup de tonnerre», a 
commenté l'analyste de Vontobel 
Jean-Philippe Bertschy, contacté 
par l'agence de presse AWP. 


«Un départ abrupt» 

Artisan de la refonte de Nestlé, 
leGermano-Américain de 58 ans, 
de son nom complet Ulf Mark Sch- 
neider, a contribué à recentrer 
le portefeuille du groupe sur les 
catégories à forte croissance, en 
particulier le café, les produits 
pour animaux de compagnie et 


MARK SCHNEIDER 


les produits de santé nutrition- 
nelle, Cité dans le communiqué, 
son prédécesseur et actuel pré- 
sident de la multinationale Paul 
Bulcke a salué «sa contribution 
significative» et «son leadership 
exceptionnel et résolu en période 
de crise». 

Reste que «ce départ aussi sou- 
dain qu'abrupt est sans précé- 
dent», a souligné Jean-Philippe 
Bertschy. Les passations de pou- 
voir à la tête du paquebot alimen- 
taire se font habituellement sur 
plusieurs années. Pour l'analyste, 
la pression sur l'actuel patron ne 
faisait qu'augmenter au cours 
des derniers trimestres, avec des 


A LAURENT FREIXE 


résultats systématiquement en 
deçà des attentes. «Les objectifs 
ont dù constamment être revus à 
la baisse, ce qui tend à éroder la 
confiance des investisseurs», a-t-il 
poursuivi. 

Laurent Freixe est membre du 
comité exécutif de la multina- 
tionale depuis seize ans et dir 
actuellement la zone Am 
latine. Le conseil d'administr 
a également proposé sa candida- 
ture comme administrateur, a 
indiqué Nestlé hier dans un com- 
muniqué diffusé après la clôture 
des marchés. 

«Jeconnais Laurent depuis long- 
temps et je le considère comme un 


leader talentueux doté d'un bon 
sens de la stratégie, d'une vaste 
expérience et expertise du ter- 
rain, ainsi qu'une compréhen- 
sion profonde des marchés et des 
consommateurs, s'est réjoui Paul 
Bulcke. «Il a démontré sa capacité 
à obtenir des résultats dans des 
conditions de marché difficiles», 
a-t-il ajouté. 

Nestlé tourne la page de l'ère 
Mark Schneider. Et avec la 
nomination de Laurent Freixe, 
le groupe opère une forme de 
«retour aux racines», a relevé 
Jean-Philippe Bertschy. «Paul 
Bulcke et lui se connaissent 
depuis de nombreuses années 
et ont l'habitude de travailler 
ensemble.» 


Se concentrer sur Les besoins 
des consommateurs 

Moins d'une heure après sa 
nomination à la tête du géant ali- 
mentaire, le Français Laurent 
Freixe a dévoilé les premiers élé- 
ments de sa future stratégie. «Le 


mot d'ordre est d'être performant 
tout en se transformant», a-t-il 
expliqué hier soir en conférence 
téléphonique. 


«Le mot d'ordre 
est d'être 
performant 
tout en se 


transformant» 


LAURENT FREIXE. NOUVEAU PATRON 
DENESTLE 


Sous sa direction, Nestlé se fixe 
comme cap de gagner des parts 
de marché. «Et pour cela, nous 
devons nous concentrer sur les 
besoins des consommateurs et des 
clients.» Le président Paul Bulcke 
a indiqué que Laurent Freixe sera 
opérationnel dès ce vendredi. 

Afin de stimuler la croissance 
organique, le nouveau patron de 


Nestlé veut miser sur le cœur de 
métier, sur les «bases». «Nos seg- 
ments clés, nos marques clés, nos 
produits clés et nos plateformes 
de croissance clés figureront au 
cœur de notre approche», mar- 
tèle celui qui entend encourager 
la productivité et maîtriser les 
coûts. De telles mesures permet- 
tront de libérer des ressources, 
notamment pour promouvoir l'in- 
novation. Des acquisitions ne sont 
pas exclues, mais l'accent sera mis 
particulièrement sur l'activité de 
base de Nestlé, a expliqué le diri- 
geant français. 

Pour le président, il est la per- 
sonne idéale pour diriger Nestlé, 
«Il connaît notre groupe sur le 
bout des doigts et a déjà dirigé 
troiszones géographiques», a-t-il 
souligné. Questionné sur l’alter- 
native qu'aurait représentée un 
candidat externe, Paul Bulcke 
a balayé l'idée. «Il n'y avait pas 
besoin», selon lui. «Laurent est 
déjà là et est parfaitement adapté 
pour le poste,» ss 


Les fonctionnaires sont mieux rémunérés que les employ 


TRAVAIL Une nouvelle étude démontre 
que Les administrations cantonales, com- 
munales et fédérale offrent des salaires 
jusqu'à 12% plus élevés que dans Les 
entreprises. A l'heure où Les négociations 
salariales automnales débutent, Le sujet 
est sensible 


LAURE LUGON ZUGRAVU 
X @laurelugon 


Qui dit «inégalités salariales» dit, d'or- 
dinaire, inégalités entre hommes et 
femmes, Pourtant, il en est une autre qui 
fait moins de bruit, à tort: celles entre 
le secteur public et le secteur privé, au 
bénéfice du premier. Publiée en juin, 
une étude de l'Institut de politique 
économique suisse de l'Université de 
Lucerne (IWP) établit ce constat: votre 
«jumeau statistique» qui travaille dans 
le secteur public gagne plus que vous 
dans le privé. 


A l'heure où les négociations sala- 
riales automnales démarrent, un coup 
de projecteur s'impose. Lundi à Berne, 
les syndicats ont en effet réclamé une 
hausse de 2 à 4% des salaires réels. Le 
syndicat Transfair, représentant le ser- 
vice publie, n'a pas étéen reste, mettant 
en avant la perte du pouvoir d'achat du 
personnel de l'administration fédérale 
notoirement. 

Le contexte politique posé, voici le 
constat chiffré. À qualification, expé- 
rience et responsabilité égales, un 
employé de l'administration fédérale 
gagne 11,7% de plus qu'un employé 
d'une entreprise privée selon l'étude. 
Au niveau cantonal, ce différentiel 
est de 5,4% et au niveau communal de 
4,5%. En chiffres bruts, le salaire annuel 
moyen pour un poste dans l'adminis- 
tration fédérale est de 118 457 francs, 
alors qu'il est de 92 723 francs dans le 
secteur privé. Soit 25 000 francs de plus 
par an pour le fonctionnaire. Dans les 
cantons et les communes, les salaires 
sont également en moyenne supérieurs 


à ceux du secteur privé. Les entreprises 
publiques ne sont pas aussi rémunéra- 
trices, avec un salaire annuel moyen de 
92 704 francs. 


Etre femme est aussi 
un avantage 

C'est ce que montrent les professeurs 
lucernois Marco Portmann, Christoph 
Schaltegger et Frederik Blümel. Fin 
2023, ils réalisaient une première étude 
reposant uniquement sur l'Enquête 
suisse sur la population active (ESPA). 
Devant un sujet politiquement explosif, 
des critiques ont fusé, notamment sur 
la méthodologie. En juin, ils remettaient 
l'ouvrage sur le métier. Cette fois, ils pre- 
naient également en compte l'enquête 
biennale sur la structure des salaires 
(LSE), en y incluant les données dis- 
ponibles jusqu'en 2022. Cette seconde 
base de données n'a pas fait mentir la 
première, bien au contraire. Selon cette 
dernière, l'avantage salarial à la Confé- 
dération est encore plus important, soit 
13,9%. En revanche, au niveau cantonal 
et communal, il est plus faible. La com- 
binaison des deux ensembles de don- 
nées- l'un détaillé mais moins étendu, 
l'autre étendu mais moins détaillé - 
permet d'obtenir des estimations très 
fiables, estiment les professeurs. 

S'il fait bon être fonctionnaire, être 
femme est aussi un avantage: les 
employées de l'administration fédé- 
rale gagnent 14,4% de plus que celles 
du privé, contre 11% pour les hommes. 
Autre constat: l'Etat est plus généreux 
que les entreprises pour les salariés au 
bas de l'échelle salariale, soit 19% de 
plus pour les 5% des emplois les moins 
lucratifs. «Cela s'explique par le fait 
que la distribution des salaires est plus 
comprimée dans le secteur public que 
dans le secteur privé, répond Marco 
Portmann. Autrement dit, l'Etat ne 
verse pas des salaires aussi élevés à ses 
cadres supérieurs que ceux des mana- 
gers du privé, mais d'un autre côté, ilne 
fait pas pression sur les salaires des tra- 
vailleurs à bas revenus comme cela se 
produit souvent dans le secteur privé.» 


l 


«Dans le secteur 
public, les bas 
salaires sont 
supérieurs 

à ceux du privé, 
mais les cadres 
gagnent moins» 


GRETA GYSIN. PRÉSIDENTE 
DE TRANSFAIR 


Si l'économie est créatrice d'emplois, 
l'Etat la bat à plate couture. Dans le 
secteur public, l'emploi en équivalent 
temps plein a augmenté de 12% entre 
2011 et 2019, contre 9,7% dansles entre- 
prises privées, note l'IWP. La démogra- 
phie, elle, s'est accrue de 8,2%. 

Si cette attractivité étatique a un coût, 
financé par le contribuable, elle a aussi 
des conséquences négatives pour les 
entreprises, notamment en période de 
pénurie de personnel: «Pour la Suisse, 
ilexiste des enquêtes qui montrent que 
les diplômés de certaines filièrescon 
dérent l'Etat comme un employeur très 
attractif. Pour certains pays, 
des études scientifiques qui moi 
que les demandeurs d'emploi pre 
attendre de trouver un emploi au sein 
de l'Etat plutôt que d'accepter un poste 


s du 


dans le secteur privé», relève Marco 
Portmann. 

Pour Alain Salamin, expert en rému- 
nération, il ne faut pas crier à la concur- 
rence déloyale pour autant: «Le sec- 
teur privé comporte d'autres avantages, 
comme les augmentations de salaire au 
mérite, la rémunération variable selon 
les performances, ou la participation 
au capital. Le privé a tout intérêt à se 
montrer inventif plutôt que de copier le 
secteur public.» Cependant, il constate 
aussi que «certaines administrations 
publiques se montrent de plus en plus 
proactives pour recruter dans certains 
métiers en compétition avec le privé.» 
Exemple récent: dans la région lausan- 
noise, les grands acteurs publics du 
secteur de la petite enfance paient des 
salaires d'entrée plus élevés que ceux de 
la CCT, dans un contexte de forte aug- 
mentation de l'offre, et donc de recru- 
tement. La concurrence ne s'arrête pas 
là: selon l'IWP, les salaires à la Confédé- 
ration exercent aussi une pression sur 
les cantons et les communes. «C'est un 
peu le même reproche que font les PME 
aux grandes entreprises», résume Alain 
Salamin. 

Pour ce spécialiste, la hausse des 
salaires dans le public est une vague de 
fond constatée depuis plusieurs années. 
Elle serait aussi due à «l'histoire d'un 
secteur teinté politiquement, souvent 
très syndicalisé, avec pour conséquence 
fréquente l'indexation automatique des 
salaires.» Quand on ajoute à cela la sécu- 
rité de l'emploi et la présomption, jus- 
tifiée ou non, d'un moindre stress, on 
comprend le charme discret qu'exerce 
le secteur public. 


Genève, champion 
des dépenses de personnel 
Politiquement, ces acquis sont très 
difficiles à remettre en cause. A Genève 
par exemple, le projet de réforme de la 
grille salariale de l'Etat (Score) a capoté 
avant de naître. Le gouvernement s'at- 
telle désormais à un nouveau projet dont 
ilest peu probable qu'il soit moins favo- 
rable aux employés. «Dans ce type de 


secteur privé 


réformes, si une masse critique et signi- 
ficative de fonctions ne sont pas revalo- 
risées, ça ne passe pas politiquement, 
relève Alain Salamin. Ce faisant, cette 
logique a un effet de clapet: les rému- 
nérations sont toujours poussées vers 
le haut sans plus pouvoir redescendre.» 
Le cas de Genève est emblématique 
des largesses étatiques. Il est le canton 
suisse où le niveau des dépenses canto- 
nales et communales de personnel est le 
plus élevé par habitant: soit 9554 francs, 
suivi de Bäle-Ville, Neuchâtel, Zurich et 
Vaud, selon l'IWP. Argovie et Schwyz 
sont les cantons les moins dépensiers, 
avec 3653 et 3652 francs par habitant 
pour la fonction publique. Les dépenses 
administratives garantissent-elles une 
meilleure efficacité que la discipline 
budgétaire? Rien n'est moins sûr, 


«Il faut que Le privé s'adapte» 

Au bout du lac, le fossé salarial entre 
public et privé paraît abyssal, selon l'Of- 
fice cantonal de la statistique: le salaire 
mensuel brut médian affiche 32,7% de 
plus dans le publie que le privé. Inter- 
rogés sur cette énorme différence 
entre ce chiffre et les leurs, les profes- 
seurs expliquent que Genève compare 
l'ensemble des professions du secteur 
public avec l'économie privée, quand 
leur étude se cantonne aux administra- 
tions. «Si nous procédons de la même 
manière pour comparer les salaires de 
l'administration avec ceux du secteur 
privé, nous obtenons une différence de 
21%», note Marco Portmann. 

Même à moitié moins, c'est beau- 
coup, voire excessif pour la droite. Ce 
que conteste Greta Gysin, présidente de 
Transfair et conseillère nationale verte: 
«Dans le secteur public, les bas salaires 
sont supérieurs à ceux du privé, mais 
les cadres gagnent moins. Si on baisse 
les salaires, ce seront en toute logique 
les bas revenus qui seront touchés pour 
ne pas devoir toucher les hauts, déjà 
moindres. Il faut que le privé s'adapte, 
et non l'inverse. De plus, la Confédéra- 
tion se doit de donner le bon exemple.» 
Aux contribuables de trancher. s 
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Prévisions en Suisse pour Le matin et l'après-midi. 
Les températures indiquées sont Les valeurs minimales (en bleu) 
et maximales (en rouge) 


VENDREDIET SAMEDI MATIN, 
LA SUISSE RESTERA dans une 
masse d'air chaud et sec, sous un 
ciel serein. En cours de journée, 
samedi, l'air deviendra plus 
humide et plus instable, ce qui 
pourrait générer des averses ou 
de l'orage, d'abord dansles Alpes. 


MétéoSuisse tél. 0900 162 666 


Dans la nuit de samedi à dimanche, 
une perturbation arrivera depuis 
l'ouest, avec des averses parfoi 
orageuses, qui devraient diminuer 
dimanche après-midi. Quelques 
éclaircies seront possibles en fin 
ae jointe en plaine, avec de la 
ise. 


en ligne avec nos météorologues, 24 heures sur 24 


(fr. 2.90 la minute) 
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AVIATION 

Après huit ans et 
une crise historique, 
André Schneider, 
le directeur 
de l'aéroport de 
Genève, quitte ses 
fonctions cet 
automne. Il estime 
avoir posé de bonnes 
bases pour que 
Cointrin atteigne ses 
objectifs climatiques 


PROPOS RECUEILLIS PAR 
ETIENNE MEYER-VACHERAND 
ET RICHARD ETIENNE 


@etiennemeyva X @rietienne 

André Schneider quitte son 
poste cet automne après huit 
ans à la direction de l'aéroport 
de Genève. Le Bernois aura dirigé 
l'entreprise durant l'une des 
plus grandes crises de son his- 
toire, celle du covid, et dans un 
contexte de crise climatique en 
partie engendrée par l'aviation 
Entretien. 


Comment conciliez-vous la mission 
de répondre aux besoins de la région 
enmatière de transport aérienetde 
réduire Les émissions de CO2 en 
Suisse alors qu'il n'y a pas de solu- 
tion technologique en 

vue? Je vais vous contre- 
dire. Il faut répondre à la 
demande et en même 
temps réduire l'impact 
environnemental de nos avions et 
de l'aéroport, ce que nous nous 
attelons à faire. Nous avons réduit 
lesémissions -de CO2et sonores 
- depuis que je suis arrivé. En 
Suisse, 10% des émissions 
viennent de l'aviation (et à 
l'échelle mondiale) mais c'est en 
mettant sur lecompte de la Suisse 
la totalité d'un trajet aérien 
jusqu'au Japon par exemple. Un 
plan de décarbonation de l'avia- 
tion en Suisse pour atteindre le 
net zéro en 2050 a été publié par 
les aéroports, les compagnies 


aériennes et la Confédération. 


Et comment y parviendra-t-on 
alors? Il y a plein d'hypothèses et 
ilfaut yaller par priorité. La prin- 
cipale porte sur l'utilisation de 
kérosène durable, de SAF [sustai- 
nable aviation fuel, ndlr]. Il y a 
d’autres mesures. Il y a plus de 
passagers, mais le nombre de 
mouvements [décollages et atter- 
rissages, ndlr] est stable, voireen 
baisse, Nous avons des incitations 
financières pour les compagni 
sur le remplissage des avions, ce 
qui diminue l'empreinte carbone 


André Schneider 


par passager. Nos principales 
compagniesontdes flottes jeunes, 
avec une part grandissante 
Île génération, 
moins gourmands et moins 
bruyants. Il faut aussi aller vers 
un espace aérien unique en 


d'avions de nouv 


Europe, car aujourd'hui les appa- 
reils font beaucoup trop de 
détours. 


Les carburants durables, il y en a 
encore peu, l'aviation électrique ou 
à hydrogène, on n'y est pas encore. 
Les avions à hydrogène et élec- 
triques joueront un faible rôle 
Genève. L'aviation électrique, ce 
sera pour les petits avions et les 
vols courts. Quant aux SAF il n'y 
en apresque pas aujourd'hui, mais 
dès 2025 il faudrait qu'ils repré- 
sentent 2% des carbu- 
rants. La loi sur le CO2 et 
lesréglementations euro- 
péennes le demandent 
Les avions de dernière 
génération vont aussi engendrer 
des réductions de consommation 
de kérosène, ce qui réduira aussi 
les émissions de CO2. Sur la ques- 
tion climatique, c'est comme gravir 
l'Everest, mais on connaît désor- 
mais la voie. Ce quineveut pasdire 
que ce ne sera pas difficile. 


Vous avez été à la manœuvre pour 
la feuille de route de l'aviation 
suisse pour atteindre la neutralité 
carbone. Quel bilan en tirez-vous 
aujourd'hui? Nos émissions sont 
en baisse, même si le covid a 
repoussé nos plans de trois ans. 
A Genève, nous avons augmenté 
la part de véhicules électriques 
sur le tarmac. La nouvelle aile est 
un terminal inauguré en 2021, 
ndir] produit plus d'énergie 
qu'ellen'en consomme. Avec Geni- 
lac, nous allons remplacer totale- 
mentnotre système de chauffage, 
qui pèse pour 60% de nos émis- 
sions. 


Comment évoluera l'aviation à 
Genève? L'aviation est une compo- 
sante importante pour la mobi- 
lité, mais chacun doit se poser la 


Les avions à hydrogène et électriques joueront un faible rôle à Genève. 


question de savoir si c'est défen: 
dable de continuer à voyager 
> on le fait aujourd'hui. 
Mais ce n'est pas à l'aéroport de 


comm 


se prononcer. Son mandat 
consiste à fournir de la capacité 


de voler avec comme objectif une 
neutralité carbone en 2050. On 
n'ira pas demain en bateau aux 
Etats-Unis et, en Europe, l'offre en 
train restera limitée. Mais nous 
ne pourrons sans doute pas conti- 
nuer à voyager comme nous le 
faisons actuellement, aussi pour 
des questions de surtourisme. 


L'aviation d'affaires à Genève ne 
retrouve pas son niveau d'avant- 
pandémie. Les chiffres sontun peu 
en dessous, mais il y a aussi une 
reprise. En 2024, en termes de 
trafic passagers, on sera quas 
ment au niveau de 2019, et cer- 
tains mois, comme en juillet, il y 
a eu plus de passagers. A Genèv 

beaucoup de gens volent pour 
rendre visite à des proches à 
l'étranger. Dans les organisations 
internationales, on voit que les 
négociations par visioconférence 
marchent moins bien qu'en face- 
à-face. Les vols privés, l'aviation 
d'affaires, ont connu une hausse 
durant le covid, puis une baisse. 
Mais on constate que les manifes- 
tations pour le climat n'ont eu 
aucun impact sur la demande. 


Y aura-t-il demain moins de jets 
privés et plus de low cost? On 
constate que les différences de 


prix pour des voyages en Europe 
-sur des distances courtes, sans 
repas et avec peu de bagages- ne 
varient que très faiblement d'une 
compagnie à l'autre. Par rapport 
à ily a 30 ans, les prix ont large- 
ment baissé, mais sur cinq ans, ils 


ont augmenté. Les compagnies 
aériennes travaillent comme les 
hôtels: quand l'avionest plein, les 
prix montent. Mais cette hausse, 
en Suisse, ne semble avoir aucu 
impact sur la demande. Des 
études montrent que les Suisses 
sont même prêts à augmenter leur 
budget consacré aux voyages. Cela 


dit, la pression sur les prix, avec 
l'inflation et les SAF, plus chers 
va demeurer 


Ces demières années, cette pression 
sur Les prix a rendu les conditions 
de travail difficiles dans Les coulisses 
de l'aviation. Les conflits sociaux ont 
été nombreux sur le tarmac... En 
Suisse, les aéroports sont les der 


niers vrais centres avec une 
grande main-d'œuvre indus- 
trielle, qui sont par définition des 
environnements plus difficiles. Et 
l'aviation est un domaine avec des 


marges très faibles, qui subit une 
grande pression. L'aéroport, l'en- 
treprise, doit aussi revoir son 
système de rémunération tout en 
évitant une £ Il faut trouver 
le bon é relève tout de 
même qu'aujourd'hui tous les 
agents au sol ont une CCT 


«Il faut répondre 
à la demande 

et en même temps 
réduire l'impact 
environnemental 
de nos avions 

et de l'aéroport» 


Alheurede votredépart, quelle est 
la santé financière de l'aéroport? 
Nous sommes maintenant sortis 
de la crise. Nous avons un meil- 
leur résultat qu'avant la pandémie 
avec moins de passagers. Nous 
avons enregistré un bénéfice de 
88.6 millions de francs [contre 
84,1 millions en 2019, ndlr]. De 
00 à 2018, le trafic passagers a 
augmenté en moyenne de 4,8% 
par an, il ne devrait pas croître de 
plus de 10u 


désormais. Or les 
redevances liées aux passagers 
représentent une grosse part de 
nos revenus. Cela aura un grand 
impact sur leur progression. Nous 
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traînons aussi la dette contractée 
pendant le covid. Nous prévoyons 
de revenir à un niveau d'endette- 


ment d'avant crise en 20: 


Cet objectif vous paraît-il attei- 
gnable, compte tenu des investisse- 
ments liés à l'environnement? Nous 
avons les plans pour y parvenir 
En parallèle, nous devons conti- 
nuer à développer nos infrastruc- 
tures, qui ont pris de l'âge. Notre 
planification directrice court 
jusqu'en 2050 avec une stratégie 
claire jusqu'en 2030, s'il n'y a pas 
2019, 
personne ne pouvait imaginer 


d'incident de parcours. Er 


une crise comme le covid, qui 
nous a durement touchés mais 
que nous avons réussi à gérer 
Nous n'avons pas dû licencier 
massivement, nous sommes sur 
la bonne voie pour réduire notre 
dette, qui est finalement restée 
dans un cadre gérable. 


Après la nouvelle aile est, quelles 
sont Les priorités d'investissement? 
Pour des questions environne- 
mentales, énergétiques et d'in- 
frastructures, nous allons investir 
1,7 milliard de francs d'ici à 2034 
Nous ne sommes pas subvention- 
nés donc tout doit sortir des 
ches de l'aéroport. L'essentiel 
infrastructures d'accueil des 
passagers date de 1968, comme 
notre terminal principal, qui doit 
être remplacé dans les dix ans qui 
viennent. De plus, l’utilisation a 
beaucoup changé depuis cette 


époque, comme exemple, les trois 
bâtiments satellites sur le tarmac 
ont été coneus pour accueillir 
quatre avions d'une capacité de 
50 places. Aujourd'hui, il y a des 
Airbus A320, le nombre de sièges 
é quadruplé. Leprincipal han- 
gar de maintenance date des 
années 1940. Il y a urgence à 
renouveler ces installations. 


a 


Ily a quelques semaines, la panne 
de CrowdStrike paralysait l'aviation 
sans vous toucher. Les investisse- 
ments dans La cybersécurité 
doivent-ils être revus à la hausse? 


«Nous allons investir 1.7 milliard de francs» 


Pour la Confédération, nous 
sommes une infrastructure cri- 


tique, on doit tout faire pour évi- 
ter cela. C'est par chance que nous 
n'avons pas ététouchés, parce que 
nous n'utilisons pas cet outil. I y 
a déjà beaucoup de mesures que 
nous prenons et nous sommes 
contrôlés par notre régulateur. 
Mais ce qui est terrible avec la 
cybersécurité, c'est que le temps 
de se protéger d'une menace, il y 


en a déjà trois nouvelles, 


Genève subit beaucoup d'attaques? 
Oui, ellesse comptent en milliers 
par jour. La grande majorité ne 
sont pas graves et mal exécutées. 
Je ne suis pas un spécialiste donc 
je ne saurais vous donner plus de 
détails. Mais les dernières 
attaques majeures ont eu lieu lors 
du sommet du Bürgenstock, des 
attaques par dénis de service. 


Votre successeur, Gilles Rufenacht, 
nevient pas du secteur aérien, quel 
conseil lui donneriez-vous? J'aime- 
rais rappeler que quand je suis 
arrivé ici, je n'étais pas dans une 
situation fondamentalement dif- 
férente de la sienne. Je n'avais 
jamais travaillé dans le secteur. 
Je répondrais donc ce que l'on 
recommande à tout le monde, 
c'est-à-dire faire le tri pour iden- 
tifier quelles sont les questions 
stratégiques et s'y coller pour 
comprendre les enjeux. 


Pas besoin d'être un spécialiste pour 
réussir? Il y a plein de directeurs 
de grandes entreprises en poste 
qui n'ont pas fait toute leur car- 
rièredans leur domaine d'activité. 
J'ai beaucoup changé de secteurs 
durant ma carrière, j'ai été mu 
cien, puis j'ai travaillé au WEF 
pense que c'est un avantage d'ar- 
river avec d'autres lunettes. 


Je 


Qu'allez-vous faire après votre 
départ? Je vais continuer à travail- 
ler, dans le conseil et dans l'aéro- 
nautique. Je n'en dirais pas plus, 
je reste encore le directeur de 
l'aéroport pour quelque temps. = 
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Cours sans garantie. 


Pour André Kudelski, «le retour à la 


rentabilité est la priorité absolue» 


Cours boursier de Kudelski depuis août 1995, en francs 


RÉSULTATS Le groupe techno- 
Logique, qui vient de vendre Ski- 
data, a perdu 22,8 millions de 
dollars Lors du premier semestre. 
Son directeur se dit toujours per- 
suadé que sa stratégie portera ses 
fruits 


ANOUCH SEYDTAGHIA 
X @Anouch 


C'est un Kudelski soudaine- 
ment beaucoup plus petit qui 
a présenté ses résultats hier 
matin. La conséquence immé- 
diate de la vente de sa filiale Ski- 
data, annoncée le 22 juillet der- 
nier, et qui pesait lourd dans le 
chiffre d'affaires du groupe tech- 
nologique. I y a un an, Kudelski 
revendiquait des revenus semes- 
triels de 333,4 millions de dollars. 
Et lors des six premiers mois de 
cette année, en ôtant les résul- 
tats de Skidata, ils n'ont rep 
senté que 192 millions. La taille 
du groupe change ainsi drastique- 
ment, mais pas un indice fonda- 
mental: son résultat net. Avec une 
perte de 22,8 millions de dollars, 
la société reste dans le rouge. 


Perte en baisse 

La transaction étant toute 
fraîche, ilest bien sûr trop tôt pour 
mesurer l'impact à long terme de 
la vente de Skidata, filiale spécia- 
lisée notamment dans les accès, 
au groupe suédois Assa Abloy. 
Dans l'immédiat, c'est de l'argent 
frais qui entre dans les caisses 
de Kudelski: la valeur de Skidata 
était estimée à 340 millions d'eu- 
ros, le groupe helvético-améri- 
cain en recevra, après déduction 
de frais et remboursement de 
dette, 300 millions d'euros. Cette 
somme lui permet de rembourser 
un emprunt de 145,9 millions de 
francs. Au final, quelque 100 mil- 
lions de dollars parviennent ainsi 
dans la trésorerie de Kudelski. 
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ion numérique, la 
cybersécurité et l'internet des 
objets. Leur santé n'est pas étin- 
celante: sans compter Skidata 
(désormais hors des comptes), le 
chiffred'affaires totala certes pro- 
gressé, lors du premier semestre, 
de 195 à 198,2 millions de dollars, 
mais l'Ebitda a plongé de -9,8 à 
-117 millions de dollars. La perte 
globale a quant à elle reculé, pas- 
sant de 28,5 à 22,8 millions de dol- 
lars. 


Optimisme pour toutes 
les divisions 

Pour André Kudelski, qui s'ex- 
primait en finde matinée face aux 
analyst. ésormais «le retour à 
larentabilité est la priorité abso- 
lue du groupe». Et le directeur 
de l'entreprise du même nom est 
convaincu de faire juste. «Nous 
sommes au milieu de la trans- 
formation, Skidata vient d'être 
vendu, nous ne voyons pas encore 
les résultats de cette transac- 
tion. Ensuite, nous allons simpli- 
fier notre structure, réduire nos 
coûts, nous rendre plus agiles. Et 


nous voulons que nos trois unités 
restantes soient en croissance.» 

Mais pour l'heure, les indica- 

teurs sont mitigés. Lors du pre- 
mier semestre, les revenus liés à 
la télévision numérique ont baissé 
de 7,4% à 109,8 millions de dol- 
lars. Quant au chiffre d'affai 
de la division cybersécurité, il a 
stagné ,6 millions de dollars. 
Enfin, l'internet des objets a vu 
ses revenus progresser de 66,8% 
à 23,6 millions de dollars. 

Le directeur estime que chacune 
de ses divisions a ses chance: 
«Dans le domaine de la cyberséct 
rité, les attaques par ransomware 
ont doublé entre 2022 et 2023, les 
entreprises doivent investir tou- 
jours plus pour se protéger. Les 
attaques menées avec de l'intelli- 
gence artificielle se développent 
vite, Et nous avons les solutions 
face à ces menaces». Idem dans le 
segment de l'internet des objets, 
où André Kudelski estime qu'il 
reste énormément à faire pour 
sécuriser des millions d'appareils 
connectés. 

Dans la même veine, même en 
recul, le secteur de la télévision 


numérique demeure intéressant, 
selon le directeur, qui estime que 
«la protection des contenus audio- 
visuels est un marché très impor- 
tant». Pour André Kudelski, «il 
existe des synergies très impor- 
tantes entre nos trois divisions. 
Nous allons les exploiter au 
mieux». 

Retrouver les chiffres noirs est 
la priorité, Mais le directeur n° 
ticule aucune date. Il n'est de loin 
pas certain que cela soit le cas 
en 2024, au vu des prévisions 
actualisées hier par le groupe. 
Ainsi, les revenus pour la tél 
vision numérique sont prévus 
en hausse, mais l'Ebitda annuel 
de cette division est anticipé à la 
baisse. Pour la cybersécurité, les 
revenus sont attendus au même 
niveau qu'en 2023. Quant à l'i in- 
ternet des objets, qui a 
une croissance à deux chiffresen 
2023, il devrait croître d'une unité 
en 2024. 


Le groupe emploie 
ersonmne en Suisse 

raon que la société a affi- 
ché des pertes à quatre reprises 
lors des cinq derniers exercices 
annuels. Seule 2021 avait été un 
exercice dans les chiffres noirs. 
Aujourd'hui, le groupe emploie 
(hors Skidata) 620 personnes en 
Suisse et 349 aux Etats-Unis. Le 
directeur n'a pas voulu se pronon- 
cer sur de nouvelles suppressions 
d'emploi, après celles décidées en 
janvier. 

Hier à la clôture, l'action recu- 
lait de 7,23% à 1,54 frane, valori- 
sant la société à quelque 79 mil- 
lions de francs. On est loin, 
très loin des sommets de 2000, 
lorsque l'action valait plus de 
230 frances. Actuellement, la 
famille Kudelski contrôle environ 
60% des droits de vote du groupe, 
et le directeur détient à lui seul 
quelque 35% des titres. == 


Chanel boutonne la structure du genevois MBF 


HORLOGERIE La maison pari- 
sienne prend 25% de La marque 
indépendante MB&F. C'est la troi- 
sième opération de ce genre 
menée par le groupe, qui précise 
ne poursuivre aucun objectif 
financier. MB&F prévoit d'ailleurs 
de geler sa croissance sur les pro- 
chaines années 


STÉPHANE GACHET 


Le fait est assez rare pour être 
souligné. Hier, 11h, la maison 
Chanel envoie un communiquė 
annonçant un «partenariat» avec 
MB&F. De quoi s'agit-il? D'une 
prise de participation, à hauteur 
de 25% du capital-actions, dans la 
marque horlogère genevoise indé- 
pendante MB&F, connue pour ses 
montres hors du commun. La 
direction de la maison parisienne 
explique les raisons de cette opé- 
ration: «Cet investissement stra- 
tégique témoigne de la volonté de 
Chanel de continuer à évoluer et 
à investir dans l'avenir du savoir- 
faire, de la création et du design 
horlogers haut de gamme.» 

En clair, l'opération ne répond 
à aucun objectif financier direct. 


MB&F n'est pas en phase d'inves- 
tissement et n'a aucun besoin de 
recapitalisation. Maximilian Büs- 
ser créateur, dirigeant et action- 
naire majoritaire de MB&F, rap- 
pelle même qu'il est prévu «de ne 
pas faire de croissance sur les trois 
où quatre prochaines années.» 11 
précise encore que l'entreprise a 
éro dette» et n'a «jamais enregis- 
tré de pertes» depuis sa création, 
en2005. Tout a été autofinancé, et 
avant l'arrivée de Chanel, le capital 
n'était détenu que par deux asso- 
ciés, Maximilian Büsser (57 ans) 
et Serge Kriknoff (58 ans), qui ont 
cédé une partie de leurs positions 
et détiennent maintenant respec- 
tivement 60% et 15%. 


Pérennité de la marque 

La transaction a pour but princi- 
pal de bétonner la pérennité de la 
marque MB&F. Maximilian Büsser, 
joint par téléphone, nomme l'opé- 
ration «plan desuccession préemp- 
tif». Mais ça, c'est pour le long 
terme. Dans l'immédiat, Chanel 
assure au laboratoire créatif gene- 
vois un appui sur tout ce qui sort 
des pures compétences métiers, 
comme les aspects légaux. Ce qui 


n'est pas négligeable pour une 
structure dont l'évolution récente 
a été très rapide. Il y a encore 
trois ans, MB&F réalisait près de 
15 millions de chiffre d'affaires, 
avec une trentaine de collabora- 
teurs. En 2023, le nombre d'em- 
ployés est passé à 59 et les ventes 


Dans un horizon 
de deux à cinq ans, 
Maximilian Büsser 
envisage de se 
retirer de 
l'opérationnel 


sont montées à 45.4 millions, avec 
419montresproduites (et vendues, 
car toute la production est pré-ven- 
due). Soulignons encore que le 
réseau de distribution compte 14 
points de vente, dont sept bou- 
tiques monomarques. 

L'annonce de Chanel fait suite 
à d'autres opérations du même 
type. La première prise de partici- 


pation chez un horloger indépen- 
dant remonte à 2011, avec Romain 
Gauthier, établi à la vallée de Joux. 
Suivie de François-Paul Journe, à 
Genève, en 2018. 


Passages de témoin prévus 

Le groupe parisien, en main de 
la famille Wertheimer, est entré 
en horlogerie en 1987, avec l'ou- 
verture d'un studio de création à 
Paris. Un premier investissement 
est effectué en Suisse en 1993, à 
la manufacture G&F Châtelain, à 
La Chaux-de-Fonds. Lentreprise 
est fournisseur de MB&F depuis sa 
création et a même été dirigée un 
temps par Serge Kriknoff. 

MB&F prépare également sa 
pérennisation à l'interne. Dans un 
horizon de deux à cinqans, Maxi- 
milian Büsser envisagede nommer 
un dirigeant et se retirer de l'opé- 
rationnel. Il prépare aussi sa suc- 
cession à la direction artistique. 


est déjà dans la maison depuis un 
petit moment, et porte le même 
prénom: Maximilian Maertens, 
designer industriel, diplômé de 
l'ECAL (Ecole cantonale d'art de 
Lausanne). = 


MAIS ENCORE 


TotalEner gi 
gl 


dédsion historique 
surun sujet de 
greenwashing 
le régulateur de la 
publicité en 
Afrique du Sud a 
jugé que La façon 
dont TotalEnergies 
fait la promotion 
du développement 
durable dans une 
campagne 
publicitaire dans 
ce pays est 
trompeuse. La 
campagne visée a 
été réalisée en 
collaboration avec 
l'autorité 
sud-africaine de 
protection de la 
nature, Sanparks 
pour encourager 
les gens à visiter 
les parcs 
nationaux du pays. 
ATS 


prorosérir REIBCGE 


Swiss Re progresse 
de plus de 4% 


OURSE Jeudi, le marché suisse a entamé 

la séance en légère hausse de 
0,13% à 12266 points dans le sillage des 
indices américains et asiatiques. 
L'attention des investisseurs se concentre 
sur le symposium économique de Jackson 
Hole dans le Wyoming, qui a débuté hier et 
sur le discours de Jerome Powell, président 
de la Réserve fédérale, qui s'exprimera 


aujourd'hui. Selon la Banque centrale 
européenne, la 

croissance de. 
Swiss Re salaires dans la 


zone euro a 
ralenti à 3,55% au 
deuxième 


LE trimestre, contre 
23 4,74% au trimestre 
9h00 précédent, avec 

unralentissement 


Source SK 


notable en 
Allemagne, la plus grande économie de la 
région. Aux Etats-Unis, les demandes 
hebdomadaires d'allocations chômage ont 
augmenté de 4000 pour atteindre 232000, 
un chiffre conforme aux attentes. L'activité 
manufacturière s'est contractée au début 
du mois, au rythme le plus rapide de 
l'année, en raison d'une nouvelle baisse de 
la production, des commandes et de 
l'emploi dans les usines. Le SMI a clôturé 
en progression de 0,45% à 12305,45 points 
et le SPI de 0,44% à 16345,50 points. Tous 
les titres du SMI se sont rafferm 
l'exception de Logitech (-0,46% à 

78,28 francs), Roche (-0,11% à 

282.90 francs) et Nestlé (inchangé à 

89,44 francs). Pour sa part, Novartis 
(+0,14% à 100,40 francs) a annoncé une 
nouvelle alliance avec la société américaine 
Versant dans le développement de 
médicaments de nouvelle génération pour 
le traitement des maladies rénales. Dans le 
compartiment des financières, Swiss Re, 
qui a enregistré de solides résultat 
semestriels, portés par les faibles coûts liés 
aux catastrophes naturelles et un 
fructueux résultat des placements, s'est 
envolé de4,15% à 115,90 francs. La 
compagnie a confirmé ses objectifs 
financiers pour l'ensemble de l'exercice, 
Partners Group a progressé de 1,54% à 
1220 francs, Swiss Life de 0.75% à 

673,40 francs, UBS de 0,58% à 26,19 francs 
et Zurich Insurance de 0,37% à 

485,50 francs. == BCGE, SALLE DES MARCHES 


CHARTE ÉDETORIALE WAV LETEMPS CH PARTENARIATS 


EN BREF 


La BCV secouée par 
les taux d'intérêt 


La Banque cantonale vaudoise a enregistré 
une rentabilité en repli au premier semestre, 
après unexercice 2023 record. Soulignant 
l'effet négatif de la baisse des taux d'intérêt, la 
direction prévoit une seconde partie 
d'exercice dans la continuité des semestres 
précédents. Les charges d'exploitation se sont 
faites plus pesantes, notamment en raison de 
la hausse des coûts du personnel (+7%). ATS 


PostFinance accuse 
une baisse de régime 


La rentabilité de PostFinance a souffert sur 
les six premiers mois de l'année, nonobstant 
desrecettes en hausse. Le produit 
d'exploitation s'est étoffé de 7% à 

989 millions de francs, quand le résultat 
d'exploitation a chu de plus d'un quart à 

89 millions. L'établissement d'importance 
systémique abritait fin juin un patrimoine- 
clients presque stable sur six mois mais en 
recul de près de 2 milliards sur un an. ATS 
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Donnez un . 
nouvel élan à 
votre carrie 


Carrières 


INTERIMAN GROUP AFFICHE UN CHIFFRE 
D'AFFAIRES CONSOLIDÉDE 275 MILLIONS DE 


Andrea Dunbar occupera le poste de 
directrice de La technologie au Centre 


Votre 
prochain 
rendez-vous 
formation: 


FRANCS POUR LEPREMIER SEMESTRE 2024. Pour Le 
leader suisse de la prestation de services en 
ressources humaines et en recrutement, c'est un 
chiffre stable par rapport à la même période en 2023. 


suisse d'électronique et de 
microtechnique dès 2025. Elle a rejoint 
Le CSEM en 2007 et dirige actuellement 
le domaine «Edge AI& Vision». 


vendredi 
30août 


La semaine de six jours est une réalité 


EMPLOI La mesure, instaurée cet été en Grèce pour une partie des salariés, a suscité nombre de réactions. En Suisse, certains enchaînent 
aussi Les journées de travail, dans un cadre qui n'est pas toujours légal 


JULIE EIGENMANN 
X @ulieEigenmann 


«Je travaille la majorité des 
samedis matins. Contractuelle- 
ment, il est prévu de récupérer 
cette demi-journée en semaine 
mais en pratique, ce n'est que rare- 
ment possible». Nicolas* est agent 
de location de véhicules en Suisse 
romande, En contrat à durée indé- 
terminée, il accumule les heu 
supplémentaires. Mais lorsqu'il 
demande à les compenser, il lui 
est souvent répondu que «c'est 
le rush» ou encore que «ça n'ar- 
range pas». 

Ces longues semaines com- 
mencent à lui peser, décrit-il. 
«Je n'ai que le samedi après-midi 
pour faire mes courses, et le 
dimanche je suis très fatigué. Je 
gère ça au mieux.» Une situation 
qui l'amène à envisager un chan- 
gement d'emploi. 

Bien loin de Nicolas, hors de nos 
frontières, une nouvelle loi a fait 
couler beaucoup d'encre cet été: 
certaines entreprises en Grèce 
sont désormais autorisées à impo- 
ser la semaine de travail de six 
jours en échange d'une meilleure 
rémunération, pour augmenter la 
productivité, 


Des différences selon 
les branches 

En Suisse, aucune donnée statis- 
tique officielle n'existe concernant 
la pratique d'une semaine «de six 
jours». La loi sur le travail prévoit 
qu'avec le consentement de l'em- 
ployé uniquement (en contrat à 
durée indéterminée comme déter- 
minée), il est possible d'effectuer 
sixjours de travail au lieu de cinq, 
mais les jours de repos non pris 
doivent être compensés dans un 
délai de quatre semaines, De nom- 
breuses exceptions sont prévues, 
précise Jean-Philippe Dunand, 
avocat, professeur de droit dutra- 
vail à l ersité de Neuchâtel et 
chroniqueur pour nos contenus 
Carrières. 

«Certainssecteurs économiques, 
lorsque leurs activités sont sou- 
mises à de fortes variations, pré- 


EXPERTISE 


En Suisse. le secteur hospitalier fait partie de ceux où les travailleurs peuvent légalement étre occupés plus de cinq jours d'affilée, [JEFFREY MARKOWITZ/CORBIS) 


sentent d'autres délais pour cette 
compensation, dans les huit ou 
douze semaines par exemple», 
poursuit l'avocat. Il mentionne 
notamment les branches particu- 
lières que représentent les hôtels 
et restaurants, les entreprises de 
services dans les gares et les a 

ports, ou encore les théâtres pro- 
fessionnels. Des conventions col- 
lectives de travail prévoient aussi 
des modalités spécifiques. Par ail- 
leurs, dans des secteurs détermi- 
nés, les travailleurs peuvent être 
occupés, à certaines conditions, 
sept jours (cliniques et hôpitaux), 
voire onze jours consécutifs 
(entreprises de radiodiffusion et 


de télévision). Il convient par ail- 
leurs de respecter la législation 
sur le travail et de ne pas dépasser 
les 45 heures hebdomadaires, ou 
50 heures selonles secteurs, mais 
là aussi il existe des exceptions. 


Multiactifs et indépendants 
En matière de profils, on peut 
imaginer que les 8,2% de la popu- 
lation active occupée qui exer- 
çaient en 2023 davantage qu'une 
seule activité professionnelle 
sont particulièrement concer- 
nés. «Les personnes qui ont plu- 
sieurs employeurs peuvent avoir 
des difficultés à comptabiliser 
leur temps de travail total et ont 


tendance à sortir des radars en 
matière d'inspection du travail», 
note Jean-Philippe Dunand. 
D'autres travailleurs peuvent 
être aisément amenés à travailler 
plus de cinq jours par semaine: les 
indépendants, qui décident eux- 
mêmes de leurs horaires et de 
leurs pauses. 

Qui sont-ils, ces travailleurs à ral- 
longe? «Il y a probablement deux 
pôles, analyse Isabelle Zinn, socio- 
logue du travail et professeure à 
la Haute Ecole spécialisée ber- 
noise. Les personnes issues de 
classes sociales plutôt inférieures 
qui cumulent plusieurs emplois 
à temps partiel par nécessité - 


statistiquement davantage de 
femmes - totalisant souvent plus 
qu'un temps plein. D'autre part. il 
peut s'agir de personnes plutôt en 
haut de la hiérarchie, des indépen- 
dants, des cadres. Les travailleurs 
et travailleuses de milieux artis- 
tiques, qui cumulent des man da 
sont aussi souvent concernés.» 


Risques pour la santé 

Cette flexibilisation peut ainsi 
être bien vécue ou, à l'inverse, syno- 
nyme de précarisation, souligne- 
t-elle. Une réalité qui dépendra 
beaucoup de la possibilité ou non 
de compenser ce surplus en jour 
de repos. «Si ce n'est pas le cas, le 


La rentrée scolaire, un casse-tête organisationnel? 


risque est évidemment une mise en 
danger de la santé. Et celles et ceux 
qui auraient la santé fragile ou qui 
seraient des parents célibataires ne 
peuvent souvent pas se permettre 
la semaine de six jours, même com- 
pensée. Si c'est une exigence de la 
part de l'employeur, cela crée une 
inégalité à l'embauche.» 


La flexibilisation 
peut être bien 
vécue ou, 

à l'inverse, 
synonyme de 
précarisation 


Selon les sociétés et les branches, 
le rapport aux heures supplémen- 
taires diffère aussi. Ainsi, Jeanne* 
avocate en Suisse romande, décrit 
un quotidien où il est normal de 
déborder sur les week-ends, d'au- 
tant qu'une demande importante 
peutencore tomber le vendredi. Ce 
n'est pas lecas de toutes les étude: 
Elletravaille environ un samedi par 
mois. «Il est admis qu'il faut faire 
ces heures supplémentaires pour 
la bonne conduite des dossiers, y 
compris les soirs en semaine, Ce 
sont des heures que nous facturons 
aux clients, mais quenous neré 
pérons pas. On sait que cela 
partie du métier. Il arrive parfois 
de pouvoir partir plus tôt quand 
c'est calme.» Si le travail est pas- 
sionnant, ce rythme n'en est pas 
moins épuisant, confie-t-elle. 

«Les réflexions sur le temps de 
travail sont anciennes», conclut 
la sociologue Isabelle Zinn. La 
semaine de cingjours (plutôt que 
six) a été instaurée à partir des 
années 1920 aux Etats-Unis, et 
estarrivée en Europe après la Deu- 
xième Guerre mondiale, alors que 
des mouvements syndicaux ont 
coïncidé avec une croissance éco- 
nomique d'après-guerre. =m 


* Prénoms d'emprunt 


La semaine de la rentrée? Un défi 
logistique pour tous les parents actifs! 
En effet, cette semaine de rentrée est 
un moment particulier où les parents 
se trouvent confrontés chaque année 
à un casse-tête organisationnel. Les 
enjeux de la fin des vacances et du 
retour au travail coïncident avec ceux 
de la rentrée scolaire de nos chères 
têtes blondes, et nos bonnes résolu- 
tions post-vacances entrent en colli- 
sion avec les contraintes de la reprise 
des classes. 


Finies les grasses matinées ponc- 
tuées d'éclats de rire et de séances 
de chatouilles, les journées de flâne- 
rieset de découvertes, les longues soi- 
rées devant un écran géant... Place aux 
journées chronométrées, où tous les 
parents actifs professionnellement 
semblent avoir avalé une horloge. 

Les journées raccourcissent, les tem- 
pératures baissent et une nouvelle 
année de jonglage s'annonce! Jongler 
entrelesséances budgétaires, les réu- 
nions stratégiques et les séances d'in- 
formation aux parents, la présentation 
à la direction générale et le soutien aux 
devoirs du petit dernier, l'organisation 
dela prochaine soirée du personnel et 
lesrepaséquilibrés de nos chérubins, 
la séance de sport quotidienne et les 
ivités extrascolaires de chacune. 


Les parents, et plus encore les 
mamans, font face sans relâche à 
des injonctions multiples. La société 
attend d'elles qu'elles soient des mères 
parfaites, des professionnelles exem- 
plaires, ainsi que des femmes spor- 
tives et pleines d'humour! Leur quo- 
tidien s'apparente à une course contre 
la montre. Une nouvelle fois, le bon- 
heur réside probablement dans l'équi- 
libre... Savoir prendre de la distance 
par rapport aux injonctions para- 
doxales que nous recevons, faire des 
choix et vivre au mieux chaque aspect 
de notre vie. 

Ainsi, le directeur général d'un grand 
groupe international avait pour cou- 
tume d'afficher fièrement sa politique: 
pas de séance avant 9h ni après 18h. 
Ses obligations professionnelles le 


retenaient souvent loin de son domi- 
cile, et il voulait être libre de passer 
du temps avec ses enfants, peut-être 
pas tous les jours mais de manière très 
régulière. Il ne voulait pas regretter de 
ne pas avoir vu ses enfants grandir. Et 
ce rythme qu'il adoptait résolument 
sonnait aussi comme une perm 
sion dans une entreprise qui valorisait 
jusqu'alors fortement le présentéisme. 
Cet équilibre qui l'a animé toute sa vie 
professionnelle ne l'a pas empêché de 
devenir un directeur général apprécié 
et respecté, tant pour son humanité 
que pour ses succès professionnels. 
Pour autant, la semaine de la ren- 
tréescolairereste unesemaine parti- 
eulière, qui demande une bonne dose 
d'adaptation de la part de chacun-e. 
La rentrée est souvent synonyme de 


changements, et d'un doux mélange de 
joie et de stress chez nos enfants. Les 
accompagner pendant cette semaine 
requiert de la présence, de l'écoute et 
une certaine souplesse horaire. 

Jouir d'une flexibilité horaire ou 
télétravailler pour perdre moins de 
temps en transports sont des atouts 
précieux pour vivre au mieux cette 
semaine un peu particulière, et un 
privilège que beaucoup n'ont pas. Et 
si toutes les entreprises s’inspi 
de ce directeur général pour offrir 
un peu de souplesse aux parents de 
jeunes enfants en cette semaine de 
rentrée? Une rentrée réussie contri- 
bue à une année sereine, et la moti- 
vation des personnes concernées 
n'en serait que renforcée. Qu'en pen- 
SeZ-VOUS? = 


16 Sport 


Tutoyer le 
vent, un sport 
de l’extase 


PLANCHE À VOILE A l'heure où la 
technologie fait naître de nouvelles 
disciplines attractives qui permettent de 
voler sur l'eau tout en douceur, ce sport 
physique et fastidieux résiste. Pour des 
raisons sensorielles, philosophiques et 
poétiques, soutient La journaliste et 
pratiquante passionnée Virginie Troussier 


VIRGINIE TROUSSIER 


Ils se remarquent aisément. Au 
bord du Léman, ou des océans, les 
véliplanchistes dénombrent les 
nuages, leurs friselis, les ombrés, 
les formes pâles ou accusées. 
Les lumières semblent les péné- 
trer. Présences solides, yeux dur- 
cis derrière les lunettes de soleil, 
corps taillés dans le minerai, sail- 
lie des muscles sous la combinai- 
son en néoprène. Ils sont burinés, 
à force de froncer les traits contre 
les rafales en des grimaces dont 
les rides portent le souvenir, Leur 
regard embrasse tout dans leur 
acuité - des formes qui ne sont 
que lueurs et flux, le mouvement 
de l'eau, la brillance des vagues. 
Puis, ils attrapent leur matériel, 
grimpent sur la planche, aidés par 
la portance du vent, avant de partir. 

Ils sont directs, sans calcul, ils 
réagissent vite, Le paysage impose 
leur conduite. En une poignée de 
secondes, ils sont déjà loin, lancés 
à pleine vitesse; on ne voit plus 
que leurs voiles penchées, ten- 
dues sous la force des rafales. Ils 
ne prennent aucune place dans le 
décor: ils naviguent, autonomes, 
sur leurs modestes embarcations, 
des bateaux fusées. Leurs corps 
convulsent, les volts embrassent 
leciel. 

Le grand mouvement marin 
semble vouloir tout emporter, tout 
arracher, les laissant dépossédés. 


Nerfs à vif, tourbillons d'adréna- 
line, souffle haché. La morsure 
du vent pénètre les chairs, et si ce 
sport est beau c'est qu'il naît de la 
sensation. Alors que les pratiques 
en général tendent vers plus de 
facilité, de légèreté et de praticité, 
qu'il existe le kitesurf, le wingfoil, 
disciplines moins ingrates, davan- 
tage accessibles, donnant accès 
à des glisses originales, comme 
celle du vol au-dessus de l'eau, 
pourquoi se tourner encore vers 
la planche à voile (ou windsurf}? 
Sisa fin est souvent évoquée, parce 
que le matériel prend de la place et 
que l'approche n'est pas évidente, 
la flamme est pourtant toujours 
aussi vive chez les pratiquants 
et les curieux qui envisagent de 
prendre un cours en école de voile 
durant l'été. Les émotions liées à 
cette pratique restent singulières 
et inégalables. 


On tombe énormément 

Mais, soyons honnêtes, au début, 
on tombe énormément, l'exercice 
en devient décourageant. Les bras 
et le dos tirent, on s'essouffle, on 
s'épuise, mer ou ciel ne valent plus 
rien, et équivalent dans une indif- 
férence complète. Les échecs nous 
ruinent jusqu'aux os. Il faut alors se 
référer à Bergson, qui, dans L'Ener- 
gie spirituelle, voit l'effort comme 
un tremplin vers l'accomplisse- 
ment: «L'effort est pénible, maisil 
est aussi précieux, plus précieux 
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Alors que les pratiques de sport sur l'eau tendent vers plus de facilité. la planche à voile (windsurf) reste une discipline aussi exigeante qu'appréciée, Ses adeptes y trouvent 
une façon de se dépasser et d'entrer en symbiose avec l'océan. (LE DE CARRIACOU/GRENADE/HENRIK TRYGG/GETTY) 


encore que l'œuvre où il aboutit, 
parce que, grâce à lui, on a tiré 
de soi plus qu'il n'y avait, on s'est 
haussé au-dessus de soi-même.» 
C'est aussi une question de désir. 

Le désir n'est jamais léger. Il exige 
une discipline. Réaliser pleinement 
ses désirsn'est pas chose aisée: cela 
demande d'aller chercher au fond 
de soi. Elever ses instincts, contrer 
la paresse et mobiliser son énergie 
sur ce qui est convoité. Les envies 
passagères s'évaporent aussi vite 
qu'elles sont apparues, elles sont 
fluctuantes et se manifestent par 
périodes. Le désir véritable est 
coriace, constant et apportera des 
expériences profondes, Une fois 
les premiers bords acquis, vous 
rejoindrez une tribu sacrée. La 
planche à voile n'est pas un sport 
de masse. Peu le pratiquent, mais 
vous trouverez toujours un pas- 
sionné au bord de l'eau quand les 
anémomètres s'affolent, où que 
vous soyez. 

Cette attente du vent, cette affi- 
nité avec la mer, cette impression 
momentanée d'être coupé de la 
vie ordinaire, ces rencontres en 
petit comité, tout cela pousse à 
converser. Des liens souterrains se 
construisent, un envers des choses 
puissant et insolent, un bonheur 
qui Sécrit en marge du reste, accen- 
tué par le sentiment de partager 
quelque chose d'exceptionnel. A 
Genève, il faut se rendre au Tropi- 
cal Corner pour le voir. 


La vitesse, c'est ensuite la grande 
révélation de la planche à voile. Elle 
ne ménage jamais son ardeur et 
nous empoigne vers le firmament. 
Elle apparaît quand la planche part 
au planing. La mer s'engouffre sous 
la planche, et celle-ci déjauge. La 
surface immergée se réduisant, 
la résistance diminue et l'embar- 
cation accélère en effleurant l'eau 
au lieu de la fendre. Apparaît un 
bruit très spécifique, très promet- 
teur, clac-clac-clac, qui confirme 
la sensation de ricocher sur l'eau. 
e est à la fois ivre et 
léger, connaît l'extase en épousant 
les ondulations du vent. Qu'il est 
grisant de sentir sa planche réagir 
à la puissance des appuis, lorsque 
l'énergie transmise par les jambes 
se traduit par une accélération. 


La magie sauvage du vent 

Le plaisir est accentué lorsque 
apparaissent des vagues à surfer ou 
des rampes à sauter... Ces instants 
évoquent l'amour sans limites, la 
fugue continuelle de l'esprit, les 
sens en éveil, l'amplitude de la 
perception - le sentiment que la 
force intérieure provient toujours 
de la mer. La vitesse en windsurf 
est d'abord une propulsionet, dans 
propulsion, il y a pulsion, pulsion 
de vie. Ça pulse, le pouls palpite, la 
voile claque, le bruit de la planche 
est là pourrythmerlesang dans les 
veines et la pompe du cœur. Une 
joie parfaite, souveraine. Les sil- 


houettes semblent toujours sur la 
brèche. Les trapèzes durs, le buste 
livré, enhardi par la connaissance 
affûtée de l'effort et la caresse inci- 
sive du vent. Sur l'eau, latension est 
telle qu'il est souvent impossible 
de distinguer les muscles des ten- 
dons, les tendons des os, les os 
des combinaisons, les combinai- 
sons des mains grossies, les mains 
grossies des pensées qui traversent 
l'esprit. 


Windsurfer se 
résume à un état 
d'esprit. On ne 
garde rien, on ne 
conquiert rien. 
La mer nous 
échappe et nous 
rend légers 


Il faut se concentrer sur la tra- 
jectoire, le poing fermé autour du 
wishbone. Il faut du solide, car il 
y a long à tenir, Du muscle et de 
l'art. Le corps n'est pas un outil il 
affirme une présence. Sollicité par 
la puissance du vent dans la voile, 
il éprouve sa résistance, sa coordi- 
nation, son intelligence; une intelli- 
gence quinepasse pas par les mots 


mais par les gestes, et qui éveille à 
une conscience de soi plus aiguë. 
Quand onutilise son corps, jamais 
on ne s'écarte de la vie. «Le corps 
est notre bien le plus sûr», écrit 
Nietzsche, on lit avec ses muscles, 
oncrée avec ses muscles. Le corps, 
les nerfs, les sens vous tirent vers 
l'existence, La vie apparaît alors 
dans sa grandeur et sa beauté, 

Windsurfer se résume à un état 
d'esprit: une volonté d'introduire 
dans nos existences la magie sau- 
vage du vent; il n'y reste rien de 
palpable. La pratique s'affadit dans 
les photos, elle se révèle impos- 
sible à capturer. Rien ne transpa- 
raît, on n'imagine pas une seconde 
ce qu'elle contient. On ne peut que 
s'en imprégner avec le temps, au 
contact des éléments, à force de 
fatigue. On ne garde rien, on ne 
conquiert rien, on n'emporte rien, 
même les expériences de navi- 
gation se diluent, la mer nous 
échappe et nous rend légers. 

La pratique va avec le magni- 
fique hasard d’une session, les 
flux et reflux de l'océan, les inter- 
mittences de l'air, Elle rompt les 
amarres de l'habitude, déjoue et 
brise l'ancrage, le confort. Le vent 
fort, imploré par tout planchiste, 
balaie l'esprit de sérieux, absorbe 
les pensées qui s'entortillent sur 
elles-mêmes, déploie l'âme et attise 
les fougues. Il ouvre un espace de 
pure intensité, Au fond du ciel 
comme au fond du corps. = 


I 
Le «spinning», rodéo automobile urbain, enflamme l'Afrique du Sud 


BOLIDES La pratique née clandestine- 
ment dans les townships estmaintenant 
un sport motorisé reconnu et soutenu 
jusqu'au plus haut niveau de l'Etat. 
Reportage entre Soweto et Johannes- 
burg, dans Le bruit, la fureur et l'odeur 
de l'essence 


LE TEMPS AVEC L'AFP 


Des crissements de pneus résonnent 
dans un terrain vague à l'est de Soweto: 
Dankie Darlie enchaîne les dérapages, 
les «donuts» ou figures circulaires et 
les vives accélérations au volant de son 
bolide, dans un nuage de fumée. La 
jeune femme porte débardeur, longues 
tresses et, autour du cou, une croix qui 
fait des va-et-vient tandis que son bras 
gauche, couvert de tatouages, donne la 
cadence... 

A la ville, cette fraîche quadragénaire 
s'appelle Nalo Jivhuho, travaille dans 


les ressources humaines et élève un 
adolescent. Mais il ne lui faut qu'une 
seconde, en embarquant dans sa BMW 
noire siglée, pour devenir Dankie Dar- 
lie, un alias connu et respecté dans 
l'univers très particulier du spinning. 
Objectif: enchaîner cascades, fi 
et dérapages, si possible jusqu'à 
vaison d'un pneu. «Quand résonne le 
bruit d'un pneu qui explose, les gens 
deviennent fous. Si vous arrivez à faire 
ça, c'est que vous avez le feu», raconte 
Dankie Darlie. 


Une pratique héritée 
du gangstérisme 

Née en plein régime d'apartheid à 
Soweto, la pratique du spinning fut 
d'abord associée au gangstérisme 
avant de devenir extrêmement popu- 
laire. L'Afrique du Sud l'a officiellement 
reconnue comme un sport automobile 
en 2014 et,en juillet dernier, le nouveau 


ministre des Sports, Gayton Mckenzie, 
a annoncé vouloir en faire «l’un des 
sports les plus importants» du pays. Le 
spinning cherche donc à s'institution- 
naliser et à développer son sponsoring. 
Il possède maintenant ses lieux dédiés, 
comme dans le sud de Johannesburg, où 
Monde Hashe, propriétaire de circuit, 
ne manque pas d'ambition: «La pratique 
se développe. Il s'agit maintenant de le 
montrer au monde.» L'ambiance est à 
la fête cet après-midi. Entre glacières 
et chichas, familles et groupes d'amis 
encouragent les «spinneurs» venus 
des quatre coins du pays. Le raffut cou- 
plé aux odeurs de caoutchouc brûlé et 
de gaz d'échappement crée l'ivresse 
recherchée. «Je suis client de n'im- 
porte quoi qui fait du bruit et beaucoup 
de fumée!» lance Chahid, qui observe 
le show depuis son stand de burgers. 
Ici, les «spinneurs» qui arpentaient il 
ya des dizaines d'années les rues des 


townships pour des rodéos clandes- 
tins, se donnent en spectacle devant 
des centaines de passionnés. Certains 
sont accompagnés de cascadeurs qui 
s'amusent avec la voiture, à la manière 
d'une danse scénarisée. «Lorsque j'ai 
commencé, on pratiquait dans la rue. 
Pour ces événements encadrés, on a 
plus d'opportunités et de temps pour 
s'entraîner», confie Iksaan «Iki» Khan, 
«spinneur» professionnel, avant de 
s'élancer sur la piste. 


Figure inspiratrice 

Retour à Soweto, quelques heures 
avant l'entraînement de Nalo Jivhuho. 
Une équipe 100% masculine s'active 
pour préparer les voitures garées à 
l'entrée de sa maison de l'immense 
township. La patronne donne le tempo. 
«Elle peut vous tuer si vous touchez à 
ses voitures», s'amuse Nqobile Tshaba- 
lala, garagiste qui l'aide à entretenir ses 


bolides. «J'ai la chance d'avoir un ent 
rage qui me soutient, car cette act 
est extrêmement coûteuse. Sans eux, 
Dankie Darlie n'existerait pas.» 

Son investissement personnel dans 
cet univers à l'odeur d'essence «est 
aussi une façon d'exprimer ma féminité. 
J'inspire les jeunes filles et c'est impor- 
tant car, dans ce sport, nous sommes 
minoritaires», confie-t-elle, Mains sur 
le volant, elle retrace le chemin par- 
couru depuis ses débuts en 2019. «C'est 
fou, regardez la voiture que je conduis 
maintenant, c'est une voiture de mec. 
Et moi, j'en possède quatrel» Mais 
Nalo Jivhuho a une obsession: ne pas 
être considérée comme «l'un des gars». 
«Parfois, je spinne en robe ou en jupes, 
revendique cette «spinneuse», femme 
jusqu'au bout des ongles... ou presque. 
«Je ne peuxjuste pas conduire avec des 
faux ongles [très courants ici] - c'est 
impossible.» æ 
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David Lynch, 
en son plastique 


MUSIQUE Le réalisateur publie «Cello- 
phane Memories», disque réalisé en col- 
laboration avec La chanteuse et 
compositrice Chrystabell. Un appréciable 
résumé des engouements sonores du 
maître 


PHILIPPE SIMON 


X @Phili ppeSmn 


David Lynch a eu une vision. Il est cou- 
tumier du fait, et ila métabolisé cesexpé- 
riences, d'Eraserhaed (1977) à Inland 
Empire (2006), en films qui auront mar- 
qué tout à la fois l'avant-garde que le grand 
public, ou en ce chef-d'œuvre sériel qu'est 
Twin Peaks. Les visions de David Lynch 
nourrissent aussi des disques, c'est le cas 
de la dernière en date, dont on trouve la 
transcription dans Cellophane Memories, 
réalisé avec Chrystabell (alias Chrysta Bell 
Zucht), et publié ce mois-ci par Sacred 
Bones, à Brooklyn: «Cet album provient 
d'une vision que David a eue lors d'une 
promenade nocturne dans une forêt de 
grands arbres, au-dessus de la cime des- 
quels il a vu une lumière brillante. La 
lumière est devenue le timbre de la voix 
de Chrystabell et lui a révélé un secret», 
détaille la communication du label. 

La nuit, la forêt, la lumière, une voix 
féminine, le secret: du pur Lynch, per- 
sonne n'en doutera. Et même si Angelo 
Badalamenti n’est plus de ce monde (l'âme 
sœur du réalisateur, compositeur attitré 
de ses films, est mort en 2022), Cellophane 
Memories se situe dans un espace recon- 
naissable. On a beau vouloir faire abs- 
traction d'une œuvre entière, difficile, à 
l'écoute, de ne pas voir apparaître un reflet 
de Laura Palmer ou le visage de Jack Nance 
(son acteur fétiche, d'Eraserhead à Lost 
Highway, sorti l'année suivant la mort du 
comédien). 


Eros et Thanatos 

Est-ce qu'on retrouve cette ambiance avec 
plaisir? Oui, même si certains morceaux 
de Cellophane Memories auraient pu être 
menés à un degré d'aboutissement sup- 
plémentaire et s'avèrent dès lors partiel- 
lement interchangeables. Il n'empêche: on 
a ici un appréciable condensé de ce qui fait 
la patte Lynch - le noir, le bizarre, la nos- 
talgie; Eros, Thanatos, bouquet vénéneux 
de roses. Ici l'espace musical est consti- 


DAVID LYNCH 
CINEASTE 


tué de rêves lourds, de fantômes bricolés, 
de polars à l'intrigue en ruban de Môbius. 
C'est malgré tout très entétant, comme la 
voix de Chrystabell sur le très beau The 
Answers to the Questions qui, portée parun 
rythme en ossuaire et une guitare plongée 
dans une pédale de vibrato, se rapproche 
d'un grain à la PJ Harvey. 


Le disque court de La méthode 

Cellophane Memories est aussi un très 
intéressant résumé des méthodes sonores 
particulières de Lynch. A ce titre, on ren- 
verra le lecteur avec profit vers la dernière 
livraison de The Wire, la bible mensuelle 
des musiques aventureuses, qui consacre 
20 (!) pages spéciales aux rapports que le 
maitre entretient avec le son et la musique 
dans ses différents champs d'activité. On 
a évoqué le trémolo de la guitare, mais 
d'autres usages typiquement lynchiens 
donnent son architecture au disque: les 
notes de synthétiseur dépourvues d'at- 
taque, qui se révèlent à l'oreille comme des 
vagues montantes (c'est là, typiquement, 
un legs de Badalamenti); un goût prononcé 
pour la réverbération, qui nimbe toute 
l'écoute d'un halo effrangé. Et le travail sur 
la voix, bien entendu, celle de Chrystabell 
étant soumise par Lynch à toute unesérie 
d'interventions: elle est coupée et recollée 
dansun (faux) désordre, superposée à elle- 
même, passée à l'envers. 

Le tout donne parfois l'impression 
d'une glossolalie un peu dérangée - sou- 
venez-vous de la manière dont s'expri- 
maient les personnages de la Loge noire, 
dans Twin Peaks: on faisait lire aux acteurs 
leurs répliques à l'envers, et les bandes 
étaient retournées dans le «bon» sens au 
moment du montage. Un effet très proche 
de celui de Cellophane Memories. Du pur 
Lynch, encore une fois. == 


Cellophane Memories de Chrystabell & David Lynch 
(Sacred Bones Records). 
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Play Suisseentre 
àl'école 
L'éducation fait 
partie du service 
public-un 
mandat que 
remplit la SSR 
avec sa vaste offre 
éducative. Les 
contenus de la 
plateforme de 
Streaming SSR 
peuvent 
désormais être 
présentés dans les 
salles de classe et 
les amphithéâtres 
À cette occasion, 
etjuste à temps 
pour La rentrée 
scolaire. Play 
Suisse propose, 
outre sa rubrique 
«Education», une 
nouvelle 
collection de films 
et de séries autour 
du thème de 
école, (ATS) 
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Procès requis contre Depardieu 
pour viols sur Charlotte Arnould 


SCANDALE Le géant du cinéma 
français, qui sera jugé en octobre 
pour violences sexuelles, risque 
de passer à nouveau devant La 
cour criminelle pour viols et 
agressions sexuelles sur La comé- 
dienne de 28 ans 


AFP 


Le parquet de Paris a indiqué hier 
avoir requis le 14 août le renvoi de 
l'acteur devant une cour criminelle 
pour «viols par pénétration digitale 
et agressions sexuelles les 7 et 13 
août 2018 au préjudice de Charlotte 
Arnould», âgée de 28 ans. 
français Gérard Depardieu, sera 
déjà jugé en octobre pour des vio- 


lences sexuelles sur deux femmes 
lors du tournage du film de Jean 
Becker, Les Volets verts, en 2021. 
Dans l'affaire concernant Char- 
lotte Arnould, le géant du cinéma 
français, âgé de 75 ans, est mis en 
examen depuis le 16 décembre 2020 
à la suite d'une plainte avec consti- 
tution de partie civile de la comé- 
dienne qui l'accuse de deux viols au 
domicile parisien de l'acteur. 
Ilrevient désormais à la juge d'ins- 
truction d'ordonner ou non un 
procès. Contacté, l'un des avocats 
de M. Depardieu n'a pas souhaité 
répondre dans l'immédiat. «Je suis 
extrêmement soulagée et émue», a 
réagi sur X Charlotte Arnould. «Ça 
me donne de l'espoir pour la suite 


bien que jereste prudente en atten- 
dant la décision finale de la juge 
d'instruction». 

Dans une lettre publiée dans Le 
Figaro en octobre 2023, l'acteur, 
accusé par d'autres femmes de 
violences sexuelles, avait contesté 
les accusations. «Jamais au grand 
jamais, jen'ai abusé d'une femme», 
avait-il affirmé, faisant référence 
aux accusations de Charlotte 
Arnould. 

Ces réquisitions «sont le résul- 
tat d'une longue instruction qui 
a permis de rassembler les élé- 
ments qui corroborent la parole de 
macliente», a réagi Me Carine Dur- 
rieu-Diebolt, avocate de Charlotte 
Arnould ss 


Exposition d'œuvres pillées au Bénin 
avant leur possible restitution 


ARTS ANCIENS Le Musée Riet- 
berg de Zurich, dédié aux arts des 
cultures traditionnelles du 
monde, interroge la question 
coloniale à travers une présenta- 
tion où regards suisse et nigérian 
se croisent 


ATS 


L'art issu de l'ancien royaume du 
Bénin - l'actuel Nigeria - fait l'objet 
d'une exposition peu commune au 
Musée Rietberg, à Zurich. La pré- 
sentation porte notamment un 
regard nigérian sur l'histoire colo- 
niale du pays et envisage la restitu- 
tion d'œuvres pillées. 

Ouverte au public dès aujourd'hui 
et jusqu'au 16 février, l'exposition 
En dialogue avec le Bénin. Art, colo- 
nialisme et restitution a été réalisée 
par deux commissaires nigérianes 
et deux commissaires suisses, 
en collaboration avec des parte- 
nairesau Nigeria et issus de la dias- 
pora. Elle réunit une quarantaine 
d'œuvres d'art, présentées sous 


l'angle de leur réception et de leur 
commerce. En 1897, l'armée bri- 
tannique s'est emparée de la capi- 
taledu royaume et a pillé son palais 
royal avant de le détruire. Une 
reconstitution du palais, conçue 
par l'architecte helvético-nigé- 
riane Solange Mbanefo divise l'ex- 
position en un espace intérieur et 
un espace extérieur. 


Une biographie des objets 

Dans lacour intérieure du palais, 
les œuvres d'art pillées sont pré- 
sentées en faisant allusion à leur 
emplacement originel. A l'ex- 
térieur du palais, le public peut 
découvrir la «biographie» des 
objets et l'histoire qui leur est liée, 
marquée notamment par le com- 
merce du royaume avec le Portugal 
dès le XVe siècle. Parmi les œuvres 
exposées, on découvre des sculp- 
tures en ivoire, des figurines com- 
mémoratives et des plaques à relief 
en laiton. 

La collection permanente du 
Musée Rietbergen compte 16, pré- 


sentées dans le cadre de cette ex] 
sition. En dialogue avec le Bénin 
évoque la possibilité de leur resti- 
tution au Nigeria. 

Durant les quatre dernières 
années, le musée zurichois s'est 
penché sur cette question dans le 
cadre de l'Initiative Bénin Suisse 
(IBS). Tout comme sept autres 
musées helvétiques, soutenus par 
l'Office fédéral de la culture. 

Une décision finale sur la possible 
restitution des objets est agendée 
au 26 octobre prochain, a indiqué 
le musée. «La décisionest prise au 
niveau politique, nous ne donnons 
que des recommandations», a-t-il 
également précisé, D'autres expo- 
sitions et évènements en lien avec 
l'héritage culturel du royaume du 
Bénin en Suisse sont proposés par 
le Musée d'ethnographie de Neu- 
châtel, le Muséed'ethnographie de 
Genève et le Musée d'ethnologie de 
l'Université de Zurich. == 


En dialogue avec le Bénin, 
Musée Rietberg. Zurich, 
jusqu'au 16 février 2025 
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«Je ne suis pas contre la biodiversité mais contre cette initiative-là. 
Elle est dogmatique» 


Pendant la campagne des élec- 
tions fédérales d'octobre 2023, 
Steve Montandon haranguait les 
passants sur les marchés: «Voyez 
ces pommes de terre! Ce sont 
celles que la grande distribution 
nous refuse!» L'une ou l'autre 
patate était certes un brin bi 
cornue mais, pour en avoir reçu 
trois des mains du jovial candi- 
dat du Centre, le soussigné peut 
témoigner qu'elles étaient savou- 
reuses. 

A moins de 28 ans, Steve Mon- 
tandon a déjà eu plusieurs vies. 
Né à Giez, dans le Nord vaudois, 
dans une famille de paysans à la 
tête d'un domaine de grandes 
cultures, son choix de carrière 
paraissait évident: reprendre un 
jour l'exploitation. Il commence 
cependant par passer une matu 
bilingue à... uenfeld (TG). Puis 
enchaîne avec la Haute Ecole des 
sciences agronomiques, fores- 
tières et alimentaires (BFH- 
HAFL) à Zollikofen (BE). «Chaque 
prof parlait sa langue», se sou- 
vient-il, Il interrompt cependant 
son cursus avec le covid, en 2021. 
Mais sa passion pour les sciences 
végétales demeure intacte. 


Durabilité et prix équitables 

Entre-temps, Steve Montan- 
don a travaillé deux ans comme 
journaliste chez Agri Hebdo, a 
cofondé en 2021 les Jeunes agri- 
culteurs vaudois (JAVD) dont 
il assume la présidence et a 
été embauché en 2022 comme 
chef de projet en communica 
tion par Prométerre, l'associ 
tion vaudoise de promotion des 
métiers de la terre. Depuis ce 
mois d'août, il travaille égale- 
ment à temps partiel chez Dici- 
food, une ambitieuse entreprise 
de vente directe des produits 
de la terre à Cottens (VD). Il 
milite activement, depuis l'an 
dernier, pour Le Centre. Pour- 


quoi ce parti? «Justement parce 
que Le Centre se veut au centre, 


s'exclame Steve Montandon, Le 
Centreest capable de rabibocher 
la gauche et la droite.» Et aussi 
un peu parce que l'ex-président 
du FC Rances, modeste club de 
3e et5e ligues où Steve joue assi- 
dûment, n'était autre qu'Emilio 
Lado, alors président de la sec- 
tion vaudoise du Centre. Mais si 
ce dernier se nommait toujours 
PDC, où ce protestant de bap- 
tême se serait-il investi? «Pas 
au PDC, c'est sûr! La religion ne 
doit rien avoir à faire avec la poli- 
tique.» 

Dicifood, Sàrl fondée en 2018, 
a pour vocation de séduire les 
consommateurs romands avec 
des produits innovants qu'ils 
peuvent voir pousser sur plu- 
sieurs domaines du canton et 
notamment à Cottens: des 
graines de lin ou de chia, de 
moutarde de toutes espèces, 
de pavot et de tournesol. Mais 
aussi des lentilles, du quinoa, des 
pois chiches, du sarrasin et des 
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Pour l'amour 


de la terre 


STEVE MONTANDON 


Le jeune Vaudois est sur tous 


les fronts pour défendre les intérêts 
de l'agriculture suisse. IL réclame des 


prix équitables «de la fourche 
à la fourchette» 


GIAN POZZY 


céréales exotiques telles que le 
sorgho et le millet, plus africains 
que vaudois. Sans parler des noi- 
settes et des noix, de l'épeautre, 
de l'orge perlé et des haricots. 
Et du pop-corn pour faire bon 
poids. Le tout en sachets de 300 
grammes ou en sacs de 25 kilos. 

A la tête des JAVD, Steve Mon- 
tandon entend favoriser le dia- 
logue avec les sections Jeunesse 
de tous les partis. En février, il 
a convié à Lausanne l'ensemble 
de ces sections pour un échange 
sur l'agriculture et l’alimenta 
tion. Une démarche couronnée 
de succès, puisqu'elles ont toutes 
répondu présent. Il en est né une 
liste de dix suggestions censées 
contribuer à la durabilité de 
l'agriculture en Suisse, notam- 
ment une hausse moyenne d'au 
moins 10% des prix payés aux 
agriculteurs. «Pour assurer en 
Suisse un système alimentaire 
durable et équilibré, il faut que 
les agriculteurs aient des moyens 
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suffisants pour vivre deleur tra- 
vail et s'adapter aux change- 
ments climatiques.» Résumé en 
un slogan: «Des prix équitables 
de la fourche à la fourchette.» 


Trop d'administration, 
trop de réglementations 

Il a également été de ceux qui 
ont lancé, en 2022, le groupe- 
ment La Terre au Centre, qui vise 
à mettre en relation agriculteur 
vignerons, maraîchers, commer- 
çants, restaurateurs et consom- 
mateurs, afin d'apporter des 
solutions dans les domaines de 
l'alimentation durable et de la 
protection du climat. 

Steve Montandon est résolu- 
ment opposé à l'initiative sur 
la biodiversité, sur laquelle le 
peuple se prononcera le 22 sep- 
tembre prochain. «Je ne suis 
pas contre la biodiversité, mais 
contre cette initiative-là. Elle est 
dogmatique, elle n'apporte pas de 
solution au vrai problème qui est 
notre dépendance alimentaire 
de l'étranger. En plus, elle a des 
effets sournois parce qu'elle est 
vague 

Il énumère en quelques mots 
les problèmes qui alimentent 
la grogne des agriculteurs. La 
sur-administration arrive en 
tête: «Les paysans passent leur 
temps sur l'ordinateur à justifi 
leurs faits et gestes au lieu d'être 
aux champs ou à l'étable. L'Office 
fédéral de l'agriculture doit leur 
simplifier la vie.» Ils manquent 
aussi de liberté d'entreprendre. 
«Il y a trop de réglementations, 
tout est archi-contrôlé.» Il évoque 
aussi les prix fixés par les inter- 
professions. «On pratique de plus 
en plus une agriculture respec- 
tueuse, mais cela pousse les coûts 
à la hausse. Ces efforts supplé- 
mentaires devraient être rémuné- 
rés par le marché.» En quelques 
mots: «Il nous faut une agricul- 
ture fière,entrepreneuriale, prête 
à innover et résiliente.» = 


fête 10 ans de groove 
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A Nyon, Jazz au Peuple 


g 
š 
ë 


VIRGINIE NUSSBAUM 
<'@Virginie_nb 


Comme une bonne jam-session, le paysage du 
jazz helvétique est fougueux, virtuose- et sonne 
drôlement bien. En Suisse romande, on trouve 
même aux notes bleues une forme olympique, 
comme lesuggérait encore l'ouverture du club Les 
Jumeaux, ce printemps à Lausanne. Pour preuve, 
et pour s'en mettre plein les oreilles, rendez-vous 
à l'Usine à Gaz de Nyon vendredi et samedi pro- 
chain, où se jouera la dixième édition du festival 
Jazz au Peuple. Un anniversaire, avec ça? Locca- 
sion est trop belle de fêter le jazz national, là où 
on le cultive depuis 2015. 

Tout a commencé à Prangins. Là où deux amis 
d'enfancecultivent desrêves de groove et d'impro- 


visation. L'undeces enfants du cru. toujours dans 
l'aventure, s'appelle Kate Espasandin. Une musico- 

logueaimantée par la flamme jazz. «J'avais envie de 

lancer un festival qui mette en valeur cette scène 

helvétique, diverse et hyperqualitative, et faire 

venirdes artistes de suissealémanique, moins pré- 

sents dans les salles romandes.» Cesera chose faite 

et Jazzau Peuple naît là, entre letemple et le vieux 

pressoir. Un format de taille modeste, intimiste. 

Le festival grandit (mais pas trop!) et en 2020, 
pour assurer de meilleures conditions d'accueil, 
déménage à Nyon. Avec toujours la même mission: 
porter le jazz et les musiques improvisées. 

Une ligne tenue pour cet anniversaire avec six 
concerts. On y eroisera la chanteuse et guitariste 
Laure Bétris qui tissera, avec la percussionniste 
Yann Hunziker, des contes magiques et polyglottes; + 


Christophe Calpini, jazzman flirtant volontiers 
avec l'électro, qui abattra sa carte blanche avant que 
ne frappent les fusions cosmiques du Trio Heinz 
Herbert. Le lendemain, Louis Matute, tête cher: 
cheuse et figure de proue de la nouvelle généra- 
tion romande, succédera avec son large ensemble 
à Matthieu Michel et Collin Vallon. 

Une fête «en famille», résume Kate Espasandin. 
Mais pas sectaire: en misant sur la gratuité, Jaz 
au Peuple ouvre grand ses portes. «C'est un festi- 
valtrès relax et convivial, de quoi se sentir apparte- 
nirà quelquechose qui, sur le papier, pourrait nous 
sembler alien!» Se laisser bercer, et surprendre, 
donc. «Et si le festival peut permettre un premier 
coup de foudre...» == 


Jazz au Peuple, Nyon. l'Usine à 


